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STATUTS 

ARTICLE 1 

NOM 

Le syndicat s'appelle !'Alliance de la Fonction publique du Canada, ci-apres designee 
I'« AFPC ». 

ARTICLE 2 

SIEGE 

Le siege de l'AFPC est situe dans la regton de la capitale nationale . 

OBJETS 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 3 

Unir !'ensemble des travailleuses et des travailleurs en une seule organisation 
democratique. 

Paragraphe (2) 

Obtenir pour !'ensemble des travailleuses et des travailleurs les meilleures normes de 
remuneration et les conditions d'emploi les plus avantageuses, et defendre leurs droits et leurs 
interets. 

Paragraphe (3) 

Preserver et defendre le droit de grave. 
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EFFECTIF 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 4 

Toutes les travailleuses et tousles travailleurs, selon la definition qu'en donne de temps 
a autre le CNA ou le CEA, reuni en seance, peuvent devenir membres de l'AFPC. 

Paragraphe (2) 

Tous les membres de l'AFPC sont consideres membres en regle, sous reserve du 
present article et de !'article 25 des Statuts. 

Les membres en regle beneficient de tous les droits et privileges enonces a !'article 5 
des Statuts. 

On entend par m~mbres en regle : 

a) les membres cotisants qui ont signe une demande d'adhesion a l'AFPC, qui ne 
sont pas presentement suspendus par le CNA de l'AFPC et dont les cotisations 
sont a jour et payees au plus tard le mois ou elles echoient; 

b) pour la duree de leur mandat, les membres cotisants elus a une charge a temps 
plein a l'AFPC ou au sein d'un Element ou d'une section locale a charte directe 
(SLCD), qui sont mis en disponibilite ou congedies par l'employeur en raison de 
mesures prises au nom des membres vises par les articles 4 et 25 des Statuts, 
et dont les cotisations sont a jour et payees au plus tard le mois ou elles echoient; 

c) les membres qui sont suspendus ou renvoyes par leur employeur, jusqu'a ce 
qu'ils aient epuises tous les recours; 

d) les membres cotisants qui travaillent pour le Congres du travail du Canada (CTC) 
ou des federations ou conseils du travail a charte dont les cotisations sont a jour 
et payees au plus tard le mois ou elles echoient; 

e) les membres non cotisants qui ont signe une demande d'adhesion a l'AFPC et 
qui ne versent pas encore de cotisations parce que leur premiere convention 
collective n'a pas encore ete conclue ou signee; 

f) les membres non cotisants mis en disponibilite par leur employeur peuvent faire 
prolonger la duree de leur adhesion pour une periode maximale de trente (30) 
mois apres la mise en disponibilite. Les droits et responsabilites des membres 
non cotisants enonces a l'alinea (2) f) sont definis dans les Reglements adoptes 
par le CNA; 
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g) les membres non cotisants de l'AFPC qui n'ont pas d'autre emploi et qui sont 
temporairement en conge non paye - par exemple, en conge d'invalidite, en 
conge a cause d'un accident de travail, en conge de maternite, parental, 
d'adoption, pour les soins aux membres de la famille ou pour obligations 
familiales pendant plus de deux ans, et qui ne sont pas tenus de verser des 
cotisations, en especes ou en pourcentage, en vertu de !'article 24, pendant la 
duree de leur conge non paye . Les membres vises par l'alinea (2) g) pevent faire 
prolonger leur adhesion pour une periode maximale de trente mois. Les droits 
et responsabilites des membres vises par J'alinea (2) g) sont definis dans les 
Reglements adoptes par le CNA; 

h) les membres cotisants et non cotisants qui sont des saisonniers nommes pour 
une periode indeterminee, ou !'equivalent; 

i) les membres honoraires non cotisants definis aux paragraphes (5) et (6); 

j) les membres a vie non cotisants definis aux paragraphes (7) et (8); 

k) les membres associes non cotisants definis aux paragraphes (9) et (10) . 

Paragraphe (3) 

Aucun membre ne peut occuper une charge au sein d'un syndicat, d'une organisation 
ou d'un groupe qui fait activement concurrence a l'AFPC. 

Paragraphe (4) 

Un Element peut demander au CNA de conferer a un membre retraite le titre de membre 
honoraire pour services eminents rendus a l'AFPC . 

Les membres honoraires ne sont pas tenus de verser de cotisations a l'AFPC; ils n'ont 
pas le droit de voter aux reunions ni d'etre elus a une charge au sein de l'AFPC. lls beneficient 
toutefois de tous les autres droits et privileges lies au titre de membre de l'AFPC. 

Paragraphe (5) 

L'AFPC peut reconnaYtre le titre de membre honoraire ou tout autre titre de membre, 
confere par une autre organisation, lorsque celle-ci devient partie constituante de l'AFPC. 

Paragraphe (6) 

Le titre de membre a vie peut etre confere a un membre qui, par son devouement 
personnel dans les affaires de l'AFPC, a rendu des services exemplaires aux membres de 
l'AFPC, a condition toutefois que le nombre de membres a vie ne depasse jamais le nombre 
fixe par le CNA. 
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C'est au CNA qu'il appartient de conferer le titre de membre a vie, dont ii fixe lui-meme 
les modalites d'attribution. 

Les membres a vie ne sont pas tenus de verser de cotisations a l'AFPC; ils n'ont pas le 
droit de voter aux reunions ni d'etre elus a une charge au sein de l'AFPC, a moins d'y avoir 
droit autrement. Toutefois, ils beneficient de tousles autres droits et privileges que confere le 
titre de membre de l'AFPC. 

Paragraphe (7) 

Le CNA envisage de reconnaitre comme !'equivalent du titre de membre a vie confere 
en vertu du paragraphe (7), et comportant les memes droits et privileges qui s'y rattachent, le 
titre de membre a vie ou tout autre titre de membre qui, a son avis, correspond au titre de 
membre a vie au sens du paragraphe (7) et qui a ete confere par : 

!'Association nationale des employes du ministere canadien de 
!'Agriculture; 

!'Association canadienne des services aeriens; 
!'Association du personnel de !'Immigration canadienne; 
!'Association canadienne des employes de la Marine; 
!'Association canadienne des employes de l'impot; 
la Federation du Service civil du Canada; 
!'Association des officiers de douanes et accise; 
!'Association des employes des Travaux publics federaux; 
!'Association des employes du ministere de la Sante 
nationale et du Bien-etre social; 

!'Association nationale des employes du ministere 
des Affaires des anciens combattants; 
!'Association des employes de la Defense nationale; 
!'Association nationale des employes de la Commission d'assurance-

chomage; 
!'Association nationale des fonctionnaires du Tresor; 
!'Association du Service civil du Canada; 
!'Association des employes du ministere de la Justice. 

Le CNA a le pouvoir d'accorder la meme reconnaissance au titre de membre a vie ou a 
tout autre titre de membre qui, a son avis, correspond au titre de membre a vie au sens du 
paragraphe (7) et qui a ete confere par une autre organisation, lorsque celle-ci deviant partie 
constituante de l'AFPC. 

Paragraphe (8) 

Le titre de membre associe de l'AFPC peut etre confere, conformement aux reglements 
edictes par le CNA, aux membres du personnel de l'AFPC qui ne sont pas membres de 
l'AFPC ou qui sont des membres non cotisants de l'AFPC, sauf les membres a vie qui sont en 
conge prolonge ou en disponibilite ou a la retraite; en outre, les membres associes ne peuvent 
etre elus representantes ou representants a un congres de l'AFPC. 
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Paragraphe (9) 

A la demande d'un Element, le titre de membre associe de l'AFPC peut etre confere, 
conformement aux reglements edictes par le CNA, aux anciens membres qui sont 
temporairement exclus en raison de fonctions confidentielles; en outre, les membres associes 
ne peuvent etre elus representantes ou representants a un congres de l'AFPC. 

Paragraphe (10) 

a) Conformement aux reglements edictes par le CNA, ' l'AFPC encourage l'etablissement 
et le fonctionnement d'une organisation de retraitees et de retraites de l'AFPC ainsi que 
le versement de frais d'affiliation. 

b) (i) Les membres associes de l'AFPC qui sont a la retraite, ainsi que leur conjointe, 
conjoint ou partenaire, et les anciens membres de l'AFPC, ainsi que leur 
conjointe, conjoint ou partenaire, ont le droit d'adherer a !'organisation des 
retraitees et retraites de l'AFPC; 

ii) Les conjointes, conjoints ou partenaires qui adherent a !'organisation des 
retraitees et retraites de l'AFPC ont droit de se faire entendre mais pas de voter 
aux reunions, conferences et congres de !'organisation des retraitees et retraites 
de l'AFPC. 

Paragraphe (11) 

Tous les membres re9oivent une carte de membre, approuvee par le CNA, comme 
preuve de leur titre de membre de l'AFPC et de leur titre de membre d'un Element donne de 
l'AFPC, les conditions d'admissibilite au titre de membre d'un Element donne etant 
determinees dans les paragraphes 8 (2), (3), (4), (5) ou (6). 

Paragraphe (12) 

Quiconque demande a devenir membre de l'AFPC ou maintient son titre de membre de 
l'AFPC est repute avoir accepte de respecter les dispositions des presents Statuts et les 
reglements appropries de !'Element et de la section locale, et d'y etre lie. 

Paragraphe (13) 

La demande d'adhesion a l'AFPC, re9ue directement par le Centre de l'AFPC ou par 
l'entremise de !'Element ou d'une SLCD, constitue la preuve du titre de membre aux fins de: 

a) la delivrance d'une carte d'identite; 

b) l'octroi de tous les droits et privileges attaches au titre de membre, definis dans les 
Statuts; 
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c) la representation aux congres de !'Element de l'AFPC auquel le membre appartient; 

d) la representation aux congres de l'AFPC. 

ARTICLE 5 

DROITS DES MEMBRES 

Chaque membre en regle defini au paragraphe 4(2) a le droit : 

a) d'etre represente par le syndicat; 

b) d'etre protege contre toute action ou omission de la part du syndicat ou d'autres 
membres, qui constituerait a son egard une discrimination fondee sur l'age, le sexe, la 
couleur, l'origine nationale ou ethnique, la race, la religion, l'etat civil, la situation 
familiale, les antecedents judiciaires, les handicaps physiques ou mentaux, !'orientation 
sexuelle, l'identite ou !'expression sexuelle, la langue, l'ideologie politique, la classe 
sociale ou economique ou l'employeur; 

c) d'etre protege contre tout harcelement de la part d'un autre membre, dans les rangs du 
syndicat et dans le lieu de travail, fonde sur n'importe quel des motifs mentionnes a 
l'alinea b) ci-dessus; 

d) sous reserve de restrictions stipulees ailleurs dans les Statuts ou les reglements des 
Elements, des sections locales ou des conseils regionaux, de voter et/ou d'etre mis en 
candidature a une charge syndicale et d'occuper cette charge. 

ARTICLE 6 

COMPOSITION 

a) Le syndicat designe l'AFPC ; sa competence, son autorite et ses droits sont enonces a 
!'article 7. 

b) L'AFPC se compose de tous ses membres, de tous les Elements et leurs sections 
locales ou succursales, des SLCD et des conseils de region. 

c) La competence, l'autorite et les droits des Elements, etablis en conformite avec !'article 
8, sont enonces a !'article 9. 

d) La competence, l'autorite et les droits des SLCD, etablis en conformite avec !'article 10, 
sont enonces a !'article 11. 
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ARTICLE 7 

LE SYNDICAT, SA COMPETENCE, SON AUTORITE ET SES DROITS 

Paragraphe (1) 

a) Le « syndicat » designe l'AFPC. Le Congres national triennal est l'organe supreme de 
l'AFPC, ainsi qu'il est precise a !'article 17. Le CNA est l'organe de decision de l'AFPC 
aux termes des Statuts, et ii est reconnu comme l'organe de decision entre les congres 
nationaux triennaux. 

b) Le CNA se compose de la presidente nationale ou du president national, de la ou du 
VPEN, des VPER pour l'Atlantique, le Quebec, sauf la partie situee dans la region de la 
capitale nationale, !'Ontario, sauf la partie situee dans la region de la capitale nationale, 
la region de la capitale nationale, les Prairies, la Colombie-Britannique et le Nord, ainsi 
que de la presidente ou du president de chacun des Elements dOment constitues ou de 
leur suppleance. 

c) Le CEA se compose de la presidente nationale ou du president national, de la ou du 
VPEN et des sept VPER, ces neuf dirigeantes et dirigeants devant etre elus en 
conformite avec les dispositions de !'article 23. 

d) Le « Centre de l'AFPC » se compose du CEA et du personnel qui releve de sa 
competence. 

Paragraphe (2) 

Le Centre de l'AFPC exerce uniquement et exclusivement les attributions suivantes: 

a) mise en oeuvre de toutes les politiques de l'AFPC definies par les Congres nationaux 
triennaux et par le CNA; 

b) negociation des conventions collectives de toutes les unites de negociation pour 
lesquelles l'AFPC est accreditee a titre d'agent negociateur; 

c) organisation et fonctionnement des conseils regionaux; 

d) representation a tous les ordres de gouvernement relativement a des questions qui ne 
sont pas du seul domaine exclusif d'un Element; 

e) organisation, execution et surveillance de toutes les activites de syndicalisation; 

f) reglement de tous les problemes et conflits de competence par la procedure d'appel 
prevue dans les Statuts; 
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g) gestion de l'embauche, de !'affectation, du rendement, des traitements, des conditions 
d'emploi et de !'attribution d'espace de bureau en ce qui a trait a tout le personnel 
remunere de l'AFPC, tant au siege que sur le terrain; 

h) preparation et execution de toutes les activites concernant les congres de l'AFPC, ce 
qui comprend un projet de budget et une structure des cotisations; 

i) traitement des griefs de classification mettant en cause des membres; s'il y a accord 
reciproque, cette attribution peut etre deleguee a un Element ou a une SLCD; 

j) communications, action politique et relations publiques. 

Paragraphe (3) 

a) L'AFPC cherche a obtenir en son nom !'accreditation pour le compte de ses membres 
d'une unite de negociation, sauf dans le cas ou la loi exige qu'une section locale ou un 
syndicat provincial obtienne !'accreditation, en quel cas !'accreditation doit obeir a un 
reglement adopte par le CNA. Si l'AFPC obtient !'accreditation, elle peut deleguer la 
tache de negocier les conventions a un Element qui le demande, pourvu que tous les 
membres d'une unite de negociation appartiennent a cet Element. Si ce pouvoir n'est 
pas confere a !'Element, l'equipe de negociation est constituee en conformite avec les 
dispositions de l'alinea b) du present paragraphe. 

b) (i) Lorsqu'un Element ne represente pas tous les membres d'une unite de 
negociation, le CEA etablit, en conformite avec le Reglement 15 de l'AFPC, pour 
chaque unite de negociation, un comite de negociation de l'AFPC. 

(ii) Lorsqu'un Element represente tous les membres d'une unite de negociation, le 
CEA etablit, en conformite avec le Reglement 15, pour chaque unite de 
negociation, un comite de negociation de l'AFPC compose de membres de l'unite 
de negociation de !'Element et d'un membre du CEA ou d'une representante ou 
d'un representant du CEA. 

c) Nonobstant les dispositions des alineas 7(3)b) et e) lorsqu'une ou un membre du 
personnel est nomme pour representer le CEA au sein d'une equipe ou d'un comite de 
negociation, celle-ci ou celui-ci n'a pas droit de vote . 

d) Lorsqu'il est possible de negocier une entente auxiliaire, le CEA, a la demande de 
!'Element, delegue a ce dernier le pouvoir de negocier cette entente. Lorsque !'Element 
ne demande pas ce pouvoir, l'equipe de negociation est constituee en vertu des 
dispositions de l'alinea b) du present paragraphe. Toutes les ententes doivent etre 
signees par une ou un membre du CEA. 

e) Toutes les equipes de negociation comptent au mains une representante ou un 
representant de !'agent negociateur central. En outre, une representante ou un 
representant de !'agent negociateur central est l'un des signataires de toutes les 
conventions. 
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f) Les equipes et comites de negociation sont constitues en conformite avec les alineas 
a), b), d) et e) ci-dessus, sous reserve des reglements edictes par le CNA. 

Paragraphe (4) 

Le CEA peut deleguer la prestation de cours a un Element qui le demande . 

Paragraphe (5) 

a) Le Centre de l'AFPC est seul et exclusivement responsable du renvoi des griefs a 
!'arbitrage. La decision de l'AFPC de ne pas renvoyer un grief a !'arbitrage peut faire 
l'objet d'un appel en application de la procedure enoncee dans un reglement adopte par 
le CNA. 

b) Nonobstant l'alinea (5)a) du present article, l'AFPC peut deleguer la tache de renvoyer 
un grief a !'arbitrage si : 

• l'AFPC a decide de ne pas renvoyer le grief a !'arbitrage; 
• la procedure d'arbitrage ne portera pas prejudice a d'autres membres de l'AFPC; 
• !'Element ou la SLCD est dispose a assurer la representation a ses frais. 

c) Nonobstant l'alinea 9(5)a), l'AFPC peut deleguer a un Element ou une SLCD qui le 
demande la tache de renvoyer des griefs a !'arbitrage. 

Paragraphe (6) 

L'AFPC ne peut devenir membre d'un organisme ayant des buts et attributions 
semblables aux siens, ou s'y affilier, sans une decision majoritaire du Congres national triennal 
de l'AFPC. 

ARTICLE 8 

ELEMENTS 

Paragraphe (1) 

« Element » designe un groupe organise de membres, de sections locales ou de 
succursales, constitue comme tel en conformite avec les paragraphes (2), (3), (4), (5) et (6) du 
present article, dont la competence, l'autorite et les droits decoulent de !'article 9 des Statuts. 

Paragraphe (2) 

Liste des Elements qui sont reconnus en vertu d'une charte comme etant des Elements 
constitues : 
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Syndicat de !'Agriculture 
Syndicat de l'Emploi et de !'Immigration du Canada 
Syndicat des douanes et de !'immigration 
Syndicat des services gouvernementaux 
Syndicat des employees et employes nationaux 
Syndicat national de la Sante 
Syndicat des ressources naturelles 
Syndicat des employe-e-s du Nunavut 
Union canadienne des employes des Transports 
Syndicat des travailleurs de !'Environnement 
Union des employes de la Defense nationale 
Syndicat des travailleurs du Nord 
Syndicat des employes des pastes et communications 
Syndicat des employe-e-s du Solliciteur general 
Syndicat des employe-e-s de l'lmpot 
Syndicat des employe-e-s des Anciens combattants 
Syndicat des Employe-e-s du Yukon 

Conformement aux Statuts, la liste des Elements peut etre modifiee par l'ajout de 
nouveaux Elements constitues ou par la suppression d'Elements qui cessent d'exister. 

Paragraphe (3) 

a) 

b) 

c) 

Les membres des Elements mentionnes au parag.raphe (2) du present article peuvent 
· conserver le droit de demeurer membres de leurs Elements respectifs, sans egard a la 
reorganisation a laquelle precede l'employeur . 

Lorsqu'un ou plusieurs Elements decident de fusionner ou demandent au Centre de 
l'AFPC d'attribuer !'ensemble ou une partie de leurs membres a un autre Element 
constitue ou devant etre constitue, le Centre de l'AFPC peut accepter de le faire. S'il 
refuse, le CNA, a la majorite des deux tiers (2/3) des voix, ordonne la tenue d'un 
referendum aupres des membres touches. Le CNA est lie par la volonte de la majorite 
des membres qui se seront prononces lors de ce referendum. Le CEA attribue les 
membres touches en fonction des resultats du referendum. 

Une unite de negociation d'un employeur distinct, au sein d'un Element, peut demander 
au Centre de l'AFPC de confier la competence sur !'ensemble ou une partie d~ ses 
membres a un autre Element constitue ou devant etre constitue. Le CNA, a la majorite 
des deux tiers (2/3) des voix, ordonne la tenue d'un referendum aupres des membres 
touches. Le CNA est lie par la volonte de la majorite des membres qui se seront 
prononces lors de ce referendum . Le CEA attribue les membres touches en fonction 
des resultats du referendum. 
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Paragraphe (4) 

Lorsque des membres ne peuvent devenir membres d'un Element, selon les 
dispositions prevues au paragraphe (2) ou (3), ii incombe au CEA de formuler des 
recommandations a !'intention du CNA pour ce qui est de placer ces membres et de leur 
assurer tous les services jusqu'a ce qu'ils soient attribues a !'Element approprie. Le CEA 
attribue les membres touches en fonction de la decision du CNA. 

Paragraphe (5) 

a) Un nouvel Element doit compter au moins 2 500 membres. 

b) Nonobstant les alineas (5)a) et (12)a) du present article, le CNA peut, par un vote a la 
majorite des deux tiers (2/3) des voix, determiner qu'un nouvel Element qui compte 
moins de 2 500 membres est viable et qu'il peut etre constitue conformement a l'alinea 
(5)c). 

c) Pareil Element ne peut etre constitue que si, de l'avis du CEA, ii est capable de 
s'acquitter efficacement des fonctions et attributions d'un Element, enoncees au 
paragraphe 9 (5) des Statuts, et selon les normes etablies par le CNA dans les 
Reglements. Le CEA ayant re9u cette assurance, le CNA, par un vote a la majorite des 
deux tiers (2/3) des voix, permet l'octroi d'une charte a !'Element nouvellement 
constitue. 

Paragraphe (6) 

Lorsque, de l'avis du CNA de l'AFPC, un Element ne s'acquitte pas de ses obligations 
en conformite avec le paragraphe 9(5), le CNA peut, a la majorite des deux tiers (2/3) des voix 
a l'une de ses reunions, suspendre sa charte et affecter ses membres a !'Element approprie 
en application du paragraphe 8(4) des Statuts. La decision du CNA peut alors faire l'objet d'un 
appel au congres suivant de l'AFPC. 

Paragraphe (7) 

a) Nonobstant les dispositions des paragraphes (3), (4) et (5) du present article, le CEA 
peut constituer des SLCD, conformement a !'article 10 des Statuts. 

b) Nonobstant les dispositions des paragraphes (3), (4) et (5) du present article, le CNA 
peut accorder une charte d'Element a d'autres groupes de travailleuses et de 
travailleurs. 

Paragraphe (8) 

L'Element est regi par le mandat que lui donne son Congres, pourvu que le mandat 
demeure de la competence exclusive de !'Element et n'empiete pas sur la competence de 
l'AFPC, definie a !'article 7. 
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Paragraphe (9) 

L'Element tient des congres en conformite avec son propre Reglement, pourvu qu'un , 
congres ait lieu avant un congres national triennal ordinaire de l'AFPC, comme le prevoit 
!'article 17. 

Paragraphe (10) 

Le congres d'un Element reunit les dirigeantes et les dirigeants elus de !'Element et les 
representantes et les representants de ses divisions subordonnees en conformite avec son 
propre Reglement. 

Paragraphe (11) 

C'est a !'Element qu'il incombe de verser la remuneration de ses dirigeantes et de ses 
dirigeants elus et des membres de la delegation a son congres et d'acquitter leurs depenses 
necessaires. 

Paragraphe (12) 

a) Si l'effectif total d'un Element tombe sensiblement sous la barre de 1500, l'affaire est 
renvoyee au CNA qui prendra une decision en fonction de l'alinea b) du present 
paragraphe. 

b) Le CNA de l'AFPC, a une de ses reunions, decide, par un vote a la majorite des deux 
tiers (2/3) des voix, s'il y va du meilleur interet de l'AFPC que les membres restent dans 
un Element distinct ou qu'ils soient affectes a !'Element approprie en application du 
paragraphe (4) du present article. La liquidation de l'actif d'un Element dont les 
membres sont affectes a un autre Element, constitue en conformite avec le paragraphe 
(4), est regie par reglement. La decision du CNA peut faire l'objet d'un appel au congres 
national triennal suivant. 

Paragraphe (13) 

Si une decision prise par le CNA a pour effet d'eliminer un Element ou d'en reduire 
considerablement la taille, toutes les dirigeantes et tous les dirigeants elus a temps plein et/ou 
tout le personnel de cet Element, devenus excedentaires, ont priorite d'embauche a l'AFPC, 
pourvu que les personnes concernees comptent au mains deux annees de service. 
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ARTICLE 9 

LES ELEMENTS : LEUR COMPETENCE, LEUR AUTORITE ET LEURS DROITS 

Paragraphe (1) 

Un Element se donne un Reglement et des politiques de fonctionnement. Ce Reglement 
et ces politiques doivent etre tout a fait compatibles avec les Statuts de l'AFPC et n'en 
enfreindre aucune disposition. 

Paragraphe (2) 

Un Element dument constitue a competence sur ses membres, lesquels sont reg1s par 
le Reglement de !'Element. Cependant, lorsqu'un membre a epuise tous les recours que lui 
offre son Element pour resoudre un probleme, ii a le droit de demander que le Centre de l'AFPC 
en fasse un examen complet. En pareil cas, le Centre de l'AFPC consulte !'Element en cause. 

Paragraphe (3) 

Un Element a le droit de tenir les congres ou reunions prevus dans son propre 
Reglement, et ii est entierement responsable de tous les coats de ces congres et reunions. 

Paragraphe (4) 

a) Un Element a le droit d'elire ses propres dirigeantes et dirigeants selon les modalites 
decrites dans son Reglement. 

b) Un Element a le droit d'elire les membres de sa delegation et leur suppleance aux 
congres nationaux triennaux de l'AFPC, selon les modalites decrites dans son 
Reglement, a condition que !'election ait lieu six mois avant le congres national triennal 
de l'AFPC. Seuls les membres cotisants en regle, au sens des alineas 4(2)a), b), c), d), 
e), f) et g), ou les membres a vie par ailleurs eligibles, peuvent etre elus membres de 
la delegation. 

c) La presidente nationale ou le president national de l'AFPC ou sa ou son mandataire a 
le droit d'assister aux congres de tous les Elements et d'y prendre la parole si on l'invite 
a le faire. 

Paragraphe (5) 

L'Element : 

a) s'occupe des appels et des griefs dans lesquels ses membres sont en cause, a 
!'exclusion des griefs au palier de !'arbitrage. L'Element qui demande de l'aide ou des 
services peut de temps a autre deleguer ses attributions au Centre de l'AFPC; 
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b) se charge de !'execution des conventions collectives signees par l'AFPC visant les 
employees et les employes relevant de la competence de !'Element; 

c) represente ses membres relativement a des questions, comme la classification et les 
conditions de travail, qui ne sont pas deja visees par les conventions collectives, et 
relativement a toute autre question qui les touchent exclusivement; 

d) assure la liaison entre ses membres et le Centre de l'AFPC; 

e) choisit et designe son personnel conformement aux prescriptions enoncees dans les 
Statuts de l'AFPC; 

f) elit ses propres dirigeantes et dirigeants; et 

g) tient ses propres congres. 

Paragraphe (6) 

Le fonctionnement interne de !'Element est l'inten~t premier et la responsabilite premiere 
de l'Elem·ent et de ses membres, sous la seule reserve des dispositions du paragraphe (2) du 
present article. 

Paragraphe (7) 

Chaque Element et ses dirigeantes et dirigeants sont assujettis aux dispositions 
disciplinaires de !'article 25 des Statuts. 

Paragraphe (8) 

Chaque Element fournit chaque an nee a la presidente nation ale ou au president national 
de l'AFPC un etat des recettes et des depenses detaille et verifie par des comptables en titre. 

Paragraphe (9) 

L'autorite de !'Element se limite aux questions qui touchent uniquement les membres de 
!'Element dans le domaine precis de sa competence aux termes des paragraphes 8(2) et (3). 

Cette autorite peut etre maintenue en attendant un amendement par le CNA. Lorsqu'il 
s'impose, le transfert des membres n'est pas retarde indOment et, en tout etat de cause, ne 
doit pas se faire plus tard qu'a la reunion suivante du CNA. 
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Paragraphe (10) 

Nonobstant l'alinea 7(2) j), !'Element peut s'occuper de communications, d'action 
politique et de relations publiques dans les dossiers interessant les membres qui lui sont 
attribues, a condition que ses communications, son action politique et ses relations publiques 
ne nuisent pas a d'autres composantes de l'AFPC. 

Paragraphe (11) 

Les Elements ont droit a tous les services fournis par le Centre de l'AFPC aux termes 
des Statuts, sous reserve des reglements edictes par le CNA. 

Paragraphe (12) 

L'Element, par des moyens democratiques, determine le montant global des cotisations 
que doivent lui verser les membres qui lui sont attribues. Ce montant global comprend la 
capitation per9ue par l'AFPC selon les modalites prevues a !'article 24 des Statuts. 

Paragraphe (13) 

Un Element peut adopter des resolutions en vue de les soumettre a un congres national 
triennal ordinaire de l'AFPC, en conformite avec la methode enoncee dans son Reglement, 
pourvu que ces resolutions aient ete adoptees au moins six (6) mois avant le congres national 
triennal de l'AFPC. 

ARTICLE 10 

SECTIONS LOCALES A CHARTE DIRECTE (SLCD) 

Paragraphe (1) 

a) L'expression « section locale a charte directe » designe un groupe organise de membres 
constitue par le CEA en conformite avec les Statuts, dont la competence, l'autorite et 
les droits decoulent de !'article 11 des Statuts. 

b) Nonobstant l'alinea (1)a), un groupe organise de membres employes du Conseil du 
Tresor ou des gouvernements territoriaux, ou appartenant a une unite de negociation 
accreditee au palier national ne peut etre constitue en SLCD. 

c) Une section locale constituee attribuee a un Element deja constitue ne peut devenir une 
SLCD que si elle presente une petition au CEA et si la majorite de ses membres votent 
par voie de referendum pour que soit constituee une SLCD. 
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d) Nonobstant les alineas (1 )a) et b) du present article, un groupe organise de membres 
relevant du Conseil du Tresor peut etre constitue en SLCD si l'unite de negociation s'est 
jointe a l'AFPC apres le 22 avril 1994. 

e) Une SLCD peut demander au Centre de l'AFPC d'attribuer la competence qu'elle 
exerce sur !'ensemble ou sur une partie de ses membres a une autre SLCD ou a un 
Element constitue ou devant etre constitue. 

f) Les SLCD font rapport au CNA par l'entremise de la ou du VPER. 

Paragraphe (2) 

Lorsque le CNA de l'AFPC estime qu'une SLCD ne s'acquitte pas de ses obligations 
en conformite avec le paragraphe 11 (5), ii peut, a la majorite des deux tiers (2/3) des voix a 
une de ses reunions, suspendre la charte de cette section locale et affecter ses membres a 
la SLCD ou a !'Element approprie en application du paragraphe 8(4) des Statuts. Dans un tel 
cas, la decision du CNA peut faire l'objet d'un appel au congres suivant de l'AFPC. 

ARTICLE 11 

SECTIONS LOCALES A CHARTE DIRECTE : LEUR COMPETENCE, LEUR AUTORITE ET 
LEURS DROITS 

Paragraphe (1) 

Une SLCD se donne un Reglement et des politiques de fonctionnement. Ce Reglement 
et ces politiques doivent etre tout a fait compatibles avec les Statuts de l'AFPC et n'en 
enfreindre aucune disposition. 

Paragraphe (2) 

Une SLCD dument constituee a competence sur ses membres, lesquels sont regis par 
le Reglement de la SLCD. Cependant, lorsqu'un membre a epuise tous les recours que lui 
offre sa SLCD pour resoudre un probleme, ii a le droit de demander que le Centre de l'AFPC 
en fasse un examen complet. En pareil cas, le Centre de l'AFPC consulte la SLCD en cause. 

Paragraphe (3) 

Une SLCD a le droit de tenir les reunions prevues dans son Reglement et elle est 
entierement responsable de tous les coots de ces reunions. 
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Paragraphe (4) 

a) Une SLCD a le droit d'elire ses propres dirigeantes et dirigeants. Elle a aussi le droit 
d'elire, a une assemblee generale qu'elle tient pas plus de douze (12) mois et pas moins 
de six (6) mois avant le debut du congres national triennal ordinaire de l'AFPC, les 
membres de sa delegation et leur suppleance au prochain congres national triennal de 
l'AFPC. Seuls les membres cotisants, ou des membres a vie par ailleurs eligibles, 
peuvent etre elus membres de la delegation. 

b) Aune assemblee generale tenue au moins six (6) mois avant le congres national triennal 
ordinaire de l'AFPC, une SLCD a le droit d'adopter des resolutions en vue de les 
soumettre aux membres de la delegation au prochain congres national de l'AFPC. 

c) La presidente nationale ou le president national de l'AFPC, ou sa ou son mandataire, a 
le droit d'assister aux assemblees generales annuelles de toutes les SLCD et d'y 
prendre la parole si on l'invite a le faire. 

Paragraphe (5) 

La SLCD: 

a) s'occupe des appels et des griefs dans lesquels ses membres sont en cause, a 
!'exclusion des griefs au palier de !'arbitrage. La SLCD qui demande de l'aide ou des 
services peut, de temps a autre, deleguer ses attributions au Centre de l'AFPC; 

b) sur delegation de pouvoirs du Centre de l'AFPC, se charge, a !'echelon de la section 
locale, des conventions collectives signees par l'AFPC et visant les employees et 
employes de la section locale relevant de la competence de la SLCD; 

c) represente ses membres relativement a des questions, comme la classification et les 
conditions de travail, qui ne sont pas deja visees par les conventions collectives, et 
relativement a toute autre question qui les touche exclusivement; 

d) assure la liaison entre ses membres et le Centre de l'AFPC; 

e) choisit et designe son personnel conformement aux prescriptions enoncees dans les 
Statuts de l'AFPC; 

f) elit ses propres dirigeantes et dirigeants; et 

g) tient ses propres reunions. 
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Paragraphe (6) 

Le fonctionnement interne de la SLCD est l'interet premier et la responsabilite premiere 
de la SLCD et de ses membres, sous la seule reserve des dispositions du paragraphe (2) du 
present article. 

Paragraphe (7) 

Chaque SLCD et ses dirigeantes et dirigeants sont assujettis aux dispositions 
disciplinaires de !'article 25 des Statuts. 

Paragraphe (8) 

a) Chaque SLCD fournit a la presidente nationale ou au president national de l'AFPC (i) 
un etat annuel detaille des recettes et des depenses et (ii) un bilan de l'actif, du passif 
et des actions au 31 mars de chaque annee. Ces bilans doivent etre examines par un 
membre de l'AFPC ou une autre personne ne siegeant pas au bureau de direction de 
la SLCD. Cette personne et la presidente, le president, la tresoriere ou le tresorier de 
la section locale attesteront !'exactitude et l'exhaustivite des informations fournies. 

b) Nonobstant l'alinea a) ci-dessus, la presidente nationale ou le president national de 
l'AFPC peut, a tout moment, demander a une SLCD de fournir un etat detaille et verifie 
par des comptables en titre des recettes et des depenses. 

Paragraphe (9) 

L'autorite de la SLCD se limite aux questions qui touchent uniquement les membres de 
la SLCD dans son domaine precis de competence. 

Paragraphe (10) 

Nonobstant l'alinea 7(2)j), la SLCD peut s'occuper des communications, de !'action 
politique et des relations publiques dans les dossiers interessant les membres qui lui sont 
attribues, a condition que ses communications, son action politique et ses relations publiques 
ne nuisent pas a d'autres composantes de l'AFPC. 

Paragraphe (11) 

Les SLCD ont droit a tous les services fournis par le Centre de l'AFPC aux termes des 
Statuts, sous reserve des reglements edictes par le CNA. 

Paragraphe (12) 

La SLCD, par des methodes democratiques, determine le montant global des 
cotisations que doivent lui verser les membres qui lui sont attribues. Ce montant global 
comprend la capitation per9ue par l'AFPC selon les modalites prevues a !'article 24 des Statuts . 
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ARTICLE 12 

CONSEIL NATIONAL D'ADMINISTRATION (CNA) 

Paragraphe (1) 

Le CNA se compose de la presidente nationale ou du president national, de la ou du 
VPEN, des sept VPER, du president ou de la presidente de chacun des Elements dOment 
constitues ou leur suppleance. 

Tousles membres du CNA et leur suppleance sont membres en regle de l'AFPC. 

Paragraphe (2) 

Le CNA s'occupe des affaires de l'AFPC entre les congres nationaux triennaux. Tous 
les autres pouvoirs et droits qui ne sont pas specifiquement attribues par les Statuts au Centre 
de l'AFPC ou aux Elements appartiennent au CNA, sous reserve de la ratification par le 
Congres. Le CNA se reunit au moins trois fois par annee, habituellement tous les quatre mois, 
mais en aucun cas au-dela du cinquieme mois, et le Conseil peut etre convoque plus tot par la 
presidente nationale ou le president national si c'est necessaire ou si la majorite de ses 
membres en font la demande par ecrit. 

Paragraphe (3) 

Lorsque, au sein du CNA, la charge de presidente nationale ou de president national, 
ou la charge de VPEN, ou une des charges des sept VPER ou de leur suppleance, devient 
vacante, elle est comblee en conformite avec les dispositions du paragraphe 23(10) des 
Statuts. 

Paragraphe (4) 

Sans restreindre la generalite du paragraphe (3), les attributions du CNA sont les 
suivantes: 

a) executer les politiques de l'AFPC adoptees au congres national triennal, et veiller a ce 
que le Centre de l'AFPC et les Elements se conferment rigoureusement aux dispositions 
des Statuts; 

b) elaborer les politiques relatives a la negociation collective, notamment celles qui 
regissent les comites de negociation, les equipes de negociation et la ratification des 
conventions collectives; 

c) veiller a ce que l'AFPC soit representee dans tous les dossiers qui touchent les 
membres en general; 
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d) acquerir les bureaux et les installations necessaires a la conduite des affaires du Centre 
de l'AFPC; 

e) s'occuper des questions relatives a l'embauche, aux salaires et aux autres conditions 
d'emploi des organisatrices et organisateurs et des autres membres du personnel a 
temps plein ou a temps partiel du Centre de l'AFPC; 

f) determiner les conditions d'emploi, a !'exclusion des traitements, des dirigeantes et 
dirigeants elus a temps plein et des dirigeantes et dirigeants designes a temps plein du 
Centre de l'AFPC; 

g) veiller a faire para1tre une publication ou des publications visant a tenir les membres au 
courant des activites de l'AFPC; 

h) examiner et preparer toutes les questions dont le Congres national triennal doit etre 
saisi, et prendre toutes les dispositions necessaires a la tenue du congres national 
triennal, y compris la presentation d'un budget renfermant la structure proposee des 
cotisations pour les trois annees subsequentes et une recommandation relativement a 
la date et au lieu du congres national triennal suivant; 

i) adopter des reglements ayant trait aux questions financieres, administratives et 
operationnelles. 

Paragraphe (5) 

Nonobstant l'alinea 5(f) du present article, le CNA peut determiner les emoluments des 
dirigeantes et dirigeants designes a temps plein, sous reserve des restrictions budgetaires 
fixees par le Congres national et en !'absence de directives de sa part. 

Paragraphe (6) 

Le CNA peut deleguer au CEA une partie ou !'ensemble des pouvoirs que lui conferent 
les paragraphes (3) et (5) du present articl~. 

Paragraphe (7) 

a) 

b) 

Aux reunions du CNA, les membres du Conseil n'ont droit qu'a un vote chacun. 

Neanmoins, dans certaines circonstances, chaque membre du CNA adroit a un nombre 
de voix egal au nombre total des deleguees et delegues auquel !'Element, la SLCD ou 
le conseil regional de ce membre aurait droit a un congres de l'AFPC, en fonction des 
donnees les plus recentes de l'AFPC. La ou le VPEN et les sept VPER ont droit a un 
vote chacun, qui correspond au vote des dix (10) membres de la delegation des groupes 
d'equite, elus aux congres nationaux triennaux de l'AFPC. Les circonstances en 
question sont les suivantes : 
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(i) lorsque, de l'avis de la personne chargee de la presidence, le Conseil s'apprete 
a modifier une politique etablie par un Congres national triennal ou a enoncer 
une nouvelle politique; 

(ii) lorsque, de son propre avis, le Conseil s'apprete a modifier une politique etablie 
par un Congres national ou a enoncer une nouvelle politique; 

(iii) a la demande de n'importe quel membre du Conseil si, de l'avis de la personne 
chargee de la presidence, les conditions susmentionnees existent. 

c) Seuls les membres en regle ont le droit de vote aux reunions du CNA. 

ARTICLE 13 

COMITE EXECUTIF DE L' ALLIANCE (CEA) 

Paragraphe (1) 

a) La presidente nationale ou le president national fait fonction de principal administrateur 
de !'Alliance de la Fonction publique du Canada et surveille les affaires de l'AFPC, 
appose sa signature sur tous les documents officiels et preside les congres ordinaires 
et extraordinaires. Elle ou ii preside toutes les reunions du CNA et du CEA, et possede 
tous les droits et privileges des presidentes ou presidents d'organismes deliberants. 
Sous reserve du paragraphe (2), elle ou ii attribue des fonctions a la ou au VPEN et 
aux VPER. 

b) La presidente nationale ou le president national a le pouvoir d'interpreter les Statuts; 
son interpretation est definitive et s'applique integralement, a moins qu'elle ne soit 
infirmee par le CNA ou un Congres national triennal. Toute interpretation donnee au 
cours d'une reunion du CNA ou durant un congres national triennal de l'AFPC, qu'elle 
soit definitive et en vigueur, ou qu'elle soit infirmee, est consignee dans une annexe aux 
proces-verbaux appropries des deliberations. 

c) La presidente nationale ou le president national doit, a chaque reunion ordinaire du CNA 
et a chaque Congres national triennal, soumettre un rapport de ses activites sur la 
gestion de sa charge et sur les affaires de l'AFPC. 

d) La ou le VPEN et les sept (7) VPER doivent, a chaque reunion ordinaire du CNA, 
presenter par ecrit un rapport detaille portant sur leurs activites et portefeuilles. 

e) La ou le VPEN fait fonction de presidente nationale ou de president national en cas 
d'empechement ou de non disponibilite de cette derniere ou de ce dernier. 
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Paragraphe (2) 

a) Le CEA se compose de la presidente nationale ou du president national, de la ou du 
VPEN et des sept VPER, ces neuf dirigeantes et dirigeants devant etre elus en 
conformite avec les dispositions de !'article 23. 

b) En consultation avec les autres membres du CEA, la presidente nationale ou le 
president national attribue les fonctions. 

Paragraphe (3) 

a) La majorite des membres du CEA constitue un quorum. 

b) En cas de partage egal des voix, la personne chargee de la presidence adroit de voter 
de nouveau pour trancher. 

Paragraphe (4) 

a) Nonobstant tout autre article' des Statuts, le CEA peut deleguer une partie ou la totalite 
de ses pouvoirs, selon qu'ils concernent les diverses regions, a la ou au VPER 
approprie. 

b) Les pouvoirs dont ii est question a l'alinea 13(4)a) incluent, entre autres, les fonctions 
et responsabilites suivantes : 

~ etre la ou le porte-parole politique de l'AFPC dans sa region; 

~ agir comme agente ou agent de liaison entre l'AFPC et les federations du travail du 
Congres du travail du Canada; 

~ etre la ou le porte-parole politique de l'AFPC au sein de la federation du travail 
appropriee; 

~ presider les reunions du Conseil et autres organismes etablis a !'echelon de la region, 
le cas echeant; 

~ gerer les services du Centre de l'AFPC, et appliquer les programmes de l'AFPC dans 
sa region, c'est-a-dire preparer des projections et des repartitions budgetaires pour 
chaque exercice financier et veiller a ce qu'elles soient adoptees par le CEA, puis 
transmettre les credits appropries a chaque region; 

~ administrer et gerer le budget d'education de la region; 

~ sieger au CEA comme membre a part entiere; et 

~ s'acquitter de toute autre fonction attribuee par la presidente nationale ou le president 
national. 
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CONSEILS REGIONAUX 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 14 

L'AFPC a pour politique d'encourager la mise sur pied et le fonctionnement de conseils 
regionaux. Toutefois, un seul conseil regional peut etre mis sur pied sur un territoire donne, 
c'est-a-dire sur un territoire ou le conseil peut raisonnablement exercer ses activites. 

Paragraphe (2) 

Des conseils regionaux de l'AFPC peuvent etre mis sur pied si au moins trois (3) 
Elements et/ou SLCD en font la demande au CEA. L'approbation de pareille demande est du 
ressort du CEA. 

Paragraphe (3) 

Les membres des sections locales ou des succursales affiliees des Elements, des SLCD 
affilies, des comites regionaux des femmes affilies et des comites regionaux affilies reconnus 
dans les Statuts, du ressort du conseil regional, peuvent assister aux reunions de ce conseil, 
ou ils ont plein droit de parole. Chaque section locale ou succursale affiliee des Elements et 
chaque SLCD affiliee a droit a deux personnes deleguees pour les 500 premiers membres et 
a une personne deleguee supplementaire pour chaque tranche additionnelle de 500 membres 
ou fraction de ce nombre. Chaque comite regional des femmes affilie et comite regional affilie 
reconnu ·dans les Statuts a droit a une .personne deleguee. Les personnes deleguees 
elues/nommees par les sections locales ou succursales affiliees des Elements, par les SLCD 
affiliees, par les comites regionaux des femmes affilies et par les comites regionaux affilies 
reconnus dans les Statuts, ainsi que les dirigeantes et les dirigeants elus du conseil regional 
ont le droit de voter aux reunions de ce conseil. 

Paragraphe (4) 

Les conseils regionaux sont regis par les dispositions du Reglement redige et adopte 
par le conseil regional. Ce Reglement doit etre conforme aux dispositions et aux principes des 
Statuts de l'AFPC. 

Paragraphe (5) 

Les conseils regionaux ont pour objet d'assurer la liaison entre les sections locales des 
Elements, les SLCD, les comites regionaux des femmes et les comites regionaux reconnus 
dans les Statuts. Leur role consiste notamment a s'occuper des affaires communautaires, 
sociales et recreatives au sein des collectivites ou ils sont implantes; a faire avancer et a 
coordonner les campagnes de l'AFPC, comme l'action politique, qui leur sont confiees par le 
CNA ou par le CEA; a encourager !'adhesion aux federations du travail et aux conseils du 
travail du district; a diffuser des renseignements et a dispenser de la formation sous forme 
d'ateliers et de colloques sur des questions se rattachant directement aux activites des conseils 
regionaux. 
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Paragraphe (6) 

En conformite avec le paragraphe (5), les conseils regionaux peuvent reunir des 
membres de groupes professionnels en vue d'examiner les politiques touchant ces groupes . 
Ces membres communiquent leurs decisions a leur propre section locale ou succursale qui les 
achemine au siege de leurs Elements respectifs, ainsi qu'aux SLCD, comites regionaux des 
femmes et comites regionaux reconnus dans les Statuts. 

Paragraphe (7) 

Les conseils regionaux et leurs dirigeantes et dirigeants sont assujettis aux dispositions 
disciplinaires de !'article 25 des Statuts. 

Paragraphe (8) 

Les conseils regionaux ne peuvent utiliser le nom de l'AFPC sans en avoir obtenu 
l'autorisation ecrite du CEA. 

Paragraphe (9) 

Les conseils regionaux ne doivent conclure aucun contrat ni prendre d'engagement au 
nom de l'AFPC sans en avoir obtenu l'autorisation ecrite du CEA. 

Paragraphe (10) 

Les conseils regionaux peuvent reclamer, de chaque section locale ou succursale des 
Elements ou de chaque SLCD participante, ainsi que de chaque comite regional des femmes 
et de chaque comite regional reconnu dans les Statuts, la cotisation qu'ils jugent necessaire a 
leur fonctionnement. 

Paragraphe (11) 

Les communications entre les conseils regionaux et l'AFPC se font par l'entremise de la 
ou du VPER designe, sauf pour les questions relevant des dispositions du paragraphe (6). 

Paragraphe (12) 

a) Le conseil regional se reunit au mains quatre (4) fois par annee. Une de ces reunions 
est l'assemblee annuelle a laquelle sont elus les dirigeantes et les dirigeants et sont 
presentes les rapports financiers et autres. 

b) Les membres de la delegation des conseils regionaux ont le droit d'elire a une 
assemblee annuelle, qui a lieu pas plus de douze (12) et pas mains de six (6) mois 
avant le debut du congres national triennal ordinaire de l'AFPC, une deleguee ou un 
delegue au prochain congres de l'AFPC . 
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Paragraphe (13) 

a) Les conseils regionaux font parvenir a la ou au VPER designe de l'AFPC les proces­
verbaux de toutes les reunions au plus tard trente (30) jours suivant la date de chaque 
reunion. 

b) Les resolutions que les conseils regionaux presentent au Congres national doivent etre 
soumises au CNA six (6) mois avant le congres. 

ARTICLE 15 

COMITES REGIONAUX 

Paragraphe (1) 

L'AFPC se fait un devoir d'encourager la mise sur pied et le fonctionnement de comites 
regionaux Peuples autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte (gais, lesbiennes, personnes 
bisexuelles et transgenres), Acces (personnes ayant un handicap), Femmes et Jeunesse 
(personnes de 35 ans ou moins), pourvu qu'un seul comite regional Peuples autochtones, 
Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, Femmes et Jeunesse soit mis sur pied sur un territoire 
ou de tels comites peuvent raisonnablement exercer leurs activites. 

Paragraphe (2) 

a) Un comite Peuples autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, Femmes et 
Jeunesse de l'AFPC peut etre mis sur pied la ou au moins trois (3) Elements ou SLCD 
en font la demande au CEA et sont disposes a en faire partie. 

b) Nonobstant l'alinea (2)a), le CEA peut approuver la mise sur pied d'un comite regional 
Peuples autochtones, Groupes raciau_x visibles, Fierte, Acces et Jeunesse la ou moins 
de trois (3) Elements et/ou SLCD sont disposes a en faire partie, s'il estime que le comite 
peut etre viable. 

c) Nonobstant les alineas (2)a) et b), des comites regionaux des droits de la personne, 
composes de membres des groupes d'equite Peuples autochtones, Groupes raciaux 
visibles, Fierte et Acces, peuvent etre mis sur pied la ou au moins trois (3) Element et/ou 
SLCD sont disposes a en faire partie et en font la demande au CEA. 

d) Nonobstant les alineas (2)a), b) et c), le CEA peut, dans des cas exceptionnels, 
approuver la mise sur pied de comites regionaux Peuples autochtones, Groupes raciaux 
visibles, Fierte et Acces conjoints sous la forme d'un comite des droits de la personne, 
s'il estime que les membres sont disposes a en faire partie et que le comite peut etre 
viable. 
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Paragraphe (3) 

Les comites regionaux Peuples autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, 
Femmes et Jeunesse ou les comites regionaux des droits de la personne se composent de 
representantes et de representants qui doivent provenir de chacun des Elements comptant 
des membres dans la sphere de competence du comite regional Peuples autochtones, 
Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces et Femmes. 

Paragraphe (4) 

Les reunions des comites regionaux des droits de la personne ou des comites regionaux 
Peuples autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, Femmes et Jeunesse ont lieu 
au mains quatre (4) fois l'an. Une de ces reunions a lieu avant la conference nationale Peuples 
autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces et Femmes de l'AFPC. 

Paragraphe (5) 

Les comites regionaux des droits de la personne ou les comites regionaux Peuples 
autochtones, Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, Femmes et Jeunesse sont finances 
integralement par l'AFPC. 

Paragraphe (6) 

Les sept (7) comites regionaux de sante et securite ont le pouvoir de soumettre des 
resolutions directement a la Conference nationale sur la sante et la securite . 

ARTICLE 16 

CONSEILS ET CONGRES REGIONAUX TRIENNAUX 

Paragraphe (1) 

Chaque region se dote d'un Conseil. L'organisation et le fonctionnement des conseils : 

~ de l'Atlantique 
~ du Quebec 
~ de !'Ontario 
~ des Prairies 
~ de la Colombie-Britannique 
~ du Nord 
~ de la region de la capitale nationale 

sont regis par les dispositions des Statuts que les conseils ont rediges et adoptes. 
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Ces Statuts ne doivent pas aller a l'encontre des dispositions et des principes des Statuts de 
l'AFPC. 

Paragraphe (2) 

a) Le Conseil 

» de l'Atlantique 
» du Quebec 
» de !'Ontario 
» des Prairies 
» de la Colombie-Britannique 
» du Nord 
» de la region de la capitale nationale 

peut reclamer, de chaque section locale ou succursale des Elements et de chaque 
SLCD participante, la cotisation qu'il juge necessaire a son fonctionnement. 

b) Chaque conseil de region fournit a la presidente nationale ou au president national de 
l'AFPC (i) un etat annuel detaille des recettes et des depenses et (ii) un bilan de l'actif, 
du passif et des actions au 31 mars de chaque annee. Ces bilans doivent etre examines 
par un membre de l'AFPC ou une autre personne ne siegeant pas au bureau de 
direction du conseil de region. Cette personne et la vice-presidente executive regionale 
ou le vice-president executif regional attesteront l'exhaustivite des informations fournies. 

c) Nonobstant l'alinea b) ci-dessus, la presidente nationale ou le president national de 
l'AFPC peut, a tout moment, demander a un conseil de region de fournir un etat detaille 
et verifie par des comptables en titre des recettes et des depenses. 

Paragraphe (3) 

Les sections locales, sous-sections locales ou succursales comptant des membres qui 
travaillent ou vivent dans plus d'une division regionale de l'AFPC peuvent affilier les membres 
d'une region donnee de l'AFPC au conseil de region de cette region. Un membre ne peut faire 
partie que d'un seul conseil de region de l'AFPC. 

Paragraphe (4) 

Les Congres regionaux triennaux : 

a) elisent une ou un VPER, sa suppleance et lorsque les Statuts regionaux le prevoient, 
une seconde suppleance; 

b) peuvent adopter des resolutions a examiner aux congres nationaux triennaux de 
l'AFPC, conformement aux procedures enoncees dans les Statuts de la region; 
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c) auront lieu au cours de la periode commen9ant 14 mois et prenant fin 9 mois avant le 
congres national triennal de l'AFPC. 

CONGRES NATIONAUX TRIENNAUX 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 17 

L'AFPC tient tous les trois (3) ans un congres national, designe sous le vocable de 
congres national triennal. 

Paragraphe (2) 

Le Congres national triennal constitue l'autorite supreme de l'AFPC. 

Paragraphe (3) 

Le CNA envoie aux Elements, aux conseils regionaux et aux SLCD une convocation 
au congres national triennal au moins six (6) mois avant sa tenue. La convocation au congres 
mentionne la date ultime a laquelle les resolutions emanant des Elements, des conseils 
regionaux et des SLCD doivent etre re9ues. 

Paragraphe (4) 

Le congres national triennal commence a la date mentionnee dans la convocation au 
congres. II se deroule pendant toute la periode precisee, sous reserve de modifications 
apportees par le Congres national triennal. 

Paragraphe (5) 

Le congres national triennal a lieu au cours de la periode du 1er avril au 30 juin. 

Paragraphe (6) 

Le Congres national triennal : 

a) adopte les regles de procedure regissant l'examen de toutes les questions dont ii est 
saisi; 

b) examine toutes les resolutions et toutes les questions dont ii est saisi par le CNA; par 
les Elements, en conformite avec le paragraphe 9(13); par les congres 
regionaux/conseils de region, en conformite avec le paragraphe 16(4); et par les SLCD, 
en conformite avec l'alinea 11 (4)b). Le Congres national triennal n'examine 
habituellement pas les revendications contractuelles; 
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c) s'occupe de tous les dossiers dont ii est charge en vertu des Statuts; 

d) enonce les politiques generales de l'AFPC; 

e) elit les dirigeantes et les dirigeants de l'AFPC en conformite avec les articles 18 et 23 
des Statuts; -

f) ratifie toutes les nominations au sein des comites du Congres national triennal, 
effectuees par le CNA ou par le CEA; 

g) determine les previsions budgetaires pour la periode subsequente, y compris les 
cotisations que chaque membre doit verser, autres que celles etablies par : 

(i) soit le Congres d'un Element ou des organes subordonnes d'un Element; 

(ii) soit une SLCD 

h) examine tous les rapports que lui soumettent les dirigeantes et les dirigeants, ainsi que 
les organes subordonnes; 

i) examine les rapports des conferences nationales triennales Peuples autochtones, 
Groupes raciaux visibles, Fierte, Acces, Femmes et Sante et Securite, et se prononce 
sur les recommandations adoptees a ces conferences; 

j) tranche toutes les autres affaires dont ii est saisi par les deleguees et les delegues 
dOment elus selon les regles de procedure adoptees par le Congres pour que ses 
travaux se deroulent de fac;on ordonnee. 

Paragraphe (7) 

Toutes les questions et resolutions sur lesquelles le Congres ne s'est pas prononce sont 
renvoyees au CNA, qui les examine et y donne suite avant la fin de la deuxieme reunion 
ordinaire du Conseil suivant le congres. Les decisions du Conseil relativement a ces questions 
et resolutions, motifs a l'appui et votes consignes inclus, sont publiees et sont distribuees a 
!'ensemble de la delegation au congres. 

Paragraphe (~) 

Les congres nationaux triennaux sont presides par la presidente nationale ou le 
president national ou, en son absence ou en vertu d'une delegation de pouvoirs, par une 
presidente ou un president interimaire choisi par le Congres. 
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Paragraphe (9) 

Un Congres national extraordinaire est convoque si les deux tiers (2/3) des membres 
du CNA ou les organes executifs des deux tiers (2/3) des Elements dOment constitues en 
conformite avec !'article 8 en font la demande par ecrit. 

Paragraphe (10) 

Un Congres national extraordinaire ne se penche que sur les questions pour lesquelles 
ii est convoque a mains que les deux tiers (2/3) de la delegation ne consente a etudier d'autres 
questions d'un caractere urgent ou necessaire pendant la periode prevue du congres 
extraordinaire. 

ARTICLE 18 

ELIGIBILITE DES CANDIDATES ET CANDIDATS AUX CHARGES 

Paragraphe (1) 

Les candidates et les candidats a une charge elective sont membres en regle de l'AFPC. 

Paragraphe (2) 

a) La candidate ou le candidat a une charge de VPER ou de suppleante ou suppleant 
travaille ou demeure dans la region devant etre representee. 

b) Nonobstant l'alinea (2)a) du present article, un membre du CNA pourra poser sa 
candidature a la charge de VPER si elle ou s'il demeurait dans la region immediatement 
avant son election a une charge au CNA. 

Paragraphe (3) 

a) Les candidates et les candidats aux charges de presidente nationale ou de president 
national et de VPEN sont disposes, advenant leur election, a demeurer dans la grande 
region d'Ottawa/Gatineau. 

b) Les candidates et les candidats aux charges de vice-presidentes executives et vice­
presidents executifs des regions 

~ de l'Atlantique 
~ du Quebec 
~ de !'Ontario 
~ des Prairies 
~ de la Colombie-Britannique 
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~ du Nord 
~ de la region de la capitale nationale 

sont disposes a demeurer dans une localite fixee par le CEA en fonction du nombre de 
membres, des besoins de ces derniers et de criteres administratifs. 

c) Les candidates et les candidats aux charges a temps plein au sein du CEA sont 
disposes , advenant leur election , a demeurer dans la grande region d'Ottawa/Gatineau 
ou dans la localite fixee par le CEA, et acceptent d'etre regis par le Reglement de 
l'AFPC sur les depenses electorales, adopte par le CNA. 

Paragraphe (4) 

Advenant son accession a la charge de VPEN, la suppleante ou le suppleant de la ou 
du VPEN est dispose a demeurer dans la grande region d'Ottawa/Gatineau. 

Paragraphe (5) 

Les membres elus de l'Executif national d'un Element n'occupent aucune autre charge 
elective nationale au sein de l'AFPC, sauf celle de suppleante ou suppleant d'une ou d'un 
VPER ou d'une ou d'un VPEN. 

Paragraphe (6) 

Les membres elus a la charge de VPER n'occupent aucune charge de dirigeante ou 
dirigeant de section locale ou de succursale autre que celle de deleguee syndicale ou delegue 
syndical. 

ARTICLE 19 

REPRESENTATION ET EXERCICE DU DROIT DE VOTE AU CONGRES NATIONAL 
TRIENNAL DE L' AFPC 

Paragraphe (1) 

Pour etre represente a un congres national triennal de l'AFPC, chaque Element a droit 
d'elire des deleguees ou delegues selon la formule suivante : 

• une personne pour les 400 premiers membres; et 

• une autre personne pour chaque tranche additionnelle de 400 membres ou 
fraction majoritaire de ce nombre; et 

Statuts de l'AFPC tels que modifies au Congres national triennal de 2015- Edition juin 2016 35 



• les membres cotisants qui sent reconnus comme tels par leur convention 
collective. 

Paragraphe (2) 

a) Pour etre represente a un congres national triennal de l'AFPC, une SLCD adroit d'elire 
des deleguees ou delegues selon la formule suivante : 

b) 

• une personne pour la premiere tranche de 100 a 400 membres, definis ici pour 
inclure les membres cotisants qui sent reconnus comme tels par leur convention 
collective; et 

• une autre personne pour chaque tranche additionnelle de 400 membres, definis 
ici pour inclure les membres cotisants qui sent reconnus comme tets par leur 
convention collective, ou fraction majoritaire de ce nombre. 

(i) Pour etre representees a un congres national triennal de l'AFPC, les SLCD d'une 
region, qui relevent de la competence d'une ou d'un VPER et qui n'ont pas le 
droit d'elire des deleguees ou delegues conformement a l'alinea 19(2)a), ont le 
droit d'elire des deleguees OU delegues selon la formule suivante: 

• une personne pour la premiere tranche de 100 a 400 membres parmi les SLCD 
d'une region, definies plus haut; 

• une autre personne pour chaque tranche additionnelle de 400 membres ou 
fraction majoritaire de ce nombre. 

(ii) Le CEA arretera les modalites regissant !'election des deleguees ou delegues 
dent ii est question au sous-alinea (2)b)(i). 

Paragraphe (3) 

La representation a un congres national de l'AFPC en application de !'article 19 se fait 
conformement aux modalites prevues au paragraphe 4(14) dans les 12 mois avant l'avis de 
convocation au congres national triennal. 

Paragraphe (4) 

Les deleguees et delegues accredites, elus par les Elements et les SLCD, ont pleins 
pouvoirs consultatifs et deliberatifs. 
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Paragraphe (5) 

a) Chaque membre du CNA, ou sa suppleance, a droit d'assister au congres national 
triennal de l'AFPC et beneficie de tous les droits et privileges des personnes deleguees 
accreditees. 

b) Chaque membre du CNA et chaque vice-presidente et vice-president a temps plein des 
Elements tenu de s'installer dans la region de la capitale nationale informe, dans les 
trente (30) jours de son election, la ou le chef de la Direction des programmes de l'AFPC 
de son intention de faire partie : 

i) soit du caucus de la region geographique ou ii demeurait immediatement avant 
son election au CNA ou comme vice-presidente ou vice-president a temps plein 
d'un Element; 

ii) soit du caucus de la region de la capitale nationale. 

Paragraphe (6) 

Chaque conseil regional a droit d'elire une deleguee ou un delegue qui participera au 
congres national triennal de l'AFPC et qui, a tous egards, beneficiera des droits et privileges 
des personnes deleguees accreditees. 

Paragraphe (7) 

Les groupes d'equite: Autochtones, Raciaux visibles, Fierte, Acces et Femmes ont 
chacun droit d'envoyer deux (2) deleguees ou delegues au congres national triennal de l'AFPC. 
Ces personnes beneficient de tous les droits et privileges des personnes deleguees 
accreditees et sont elues a leurs conferences nationales triennales respectives. 

ARTICLE 20 

GESTIONNAIRES DESIGNES 

Paragraphe (1) 

Les membres du CEA designent les directrices et directeurs . Les designations doivent 
etre ratifiees par le CNA. 

Paragraphe (2) 

Les membres du CEA fixent le traitement des directrices et directeurs conformement 
aux restrictions imposees par le Congres national triennal ou par le CNA. 
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Paragraphe (3) 

Le CEA definit les attributions des directrices et directeurs. Ces attributions sont 
exercees sous la direction generale d'un membre du CEA. 

Paragraphe (4) 

Les directrices et directeurs designes sont disposes a demeurer dans la grande region 
d'Ottawa/Gatineau. 

ARTICLE 21 

LE PERSONNEL 

Paragraphe (1) 

Le CEA nomme le personnel dont a besoin !'organisation, sous reserve de restrictions 
que peut imposer le Congres national triennal ou le CNA. 

ARTICLE 22 

CONDITIONS D'EMPLOI 

Paragraphe (1) 

a) Le Congres national triennal fixe le traitement des dirigeantes et des dirigeants elus a 
temps plein. 

b) Les presents Statuts ainsi que les reglements adoptes par le CNA encadrent les 
conditions d'emploi des dirigeantes et dirigeants elus a temps plein. 

Paragraphe (2) 

Les reglements adoptes par le CNA encadrent les conditions d'emploi ainsi que le 
traitement du personnel exclu. 

Paragraphe (3) 

Le CEA fixe les conditions d'emploi ainsi que le traitement des autres membres du 
personnel, ou les negocie avec les agents negociateurs reconnus. 
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ARTICLE 23 

MISE EN CANDIDATURE ET ELECTION DES DIRIGEANTES ET DIRIGEANTS -
CONGRES NATIONAL TRIENNAL 

Paragraphe (1) 

A chaque congres national triennal, ou a un congres national extraordinaire, si un 
preavis en est donne, le CEA constitue un comite des candidatures d'au moins cinq (5) 
personnes choisies parmi les personnes presentes, sauf le personnel. 

Paragraphe (2) 

Les attributions du comite des candidatures sont les suivantes : 

a) recevoir les candidatures a chacune des charges de : 

j;;, presidente nationale ou president national 
j;;, VPEN 
j;;, suppleante OU suppleant a la OU au VPEN 

b) verifier l'eligibilite des candidates et des candidats; 

c) s'assurer que les candidates et les candidats sont disposes a accepter la charge et a 
s'acquitter des fonctions de la charge a laquelle elles ou ils pourraient etre elus; 

d) communiquer au Congres nationc~I triennal le nom des candidates et des candidats. 

Paragraphe (3) 

Les candidatures a toutes les charges sont soumises par ecrit au comite des 
candidatures et portent la signature d'un premier et d'un second proposeur. Ces deux 
personnes doivent etre des deleguees OU delegues accredites. 

Paragraphe (4) 

Le CEA designe la presidente ou le president du comite des candidatures. Celle-ci ou 
celui-ci organise les elections des dirigeantes et dirigeants et a le pouvoir de designer des 
scrutateurs ou scrutatrices et des adjointes ou adjoints juges necessaires pour que les 
elections se deroulent dans l'ordre, sous reserve des restrictions enoncees au paragraphe (1 ). 
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Paragraphe (5) 

La presidente nationale ou le president national, ou le VPEN et sa suppleance sont 
elus a tour de role. Chaque charge est mise en election a tour de role et !'election doit etre 
terminee avant la mise en election de la charge suivante. Pour chaque charge, le comite des 
candidatures fait connartre le nom des candidates et candidats. II invite aussi la delegation au 
congres national triennal a proposer d'autres candidatures pour chaque charge a tour de role. 

Paragraphe (6) 

Au moment ou chaque charge est mise en election, la candidate ou le candidat ou l'un 
des deux proposeurs peut s'adresser au Congres national triennal, peu importe que la 
candidature ait ete anterieurement transmise au comite des candidatures ou ait ete faite en 
cours d'assemblee. Le temps de parole est limite a trois (3) minutes. 

Paragraphe (7) 

L'election a chaque charge se fait par scrutin secret. Les personnes presentes ayant 
droit de vote doivent indiquer le nom de la candidate ou du candidat de leur choix a cette 
charge. 

Paragraphe (8) 

II n'y a election a une charge que sur preuve de majorite claire des voix exprimees, le 
classement etant annonce a la delegation votante apres chaque tour de scrutin. S'il y a plus 
de deux (2) candidates ou candidats a une charge, !'election se deroule selon la formule 
d'elimination . 

Paragraphe (9) 

En cas d'egalite des voix, la presidente ou le president des elections tient 
immediatement un deuxieme tour de scrutin sans interruption de la seance. S'il y a de 
nouveau egalite des voix, la presidente ou le president des elections leve brievement la seance 
avant de proceder au troisieme tour de scrutin. 

Paragraphe (10) 

a) Si la charge de presidente nationale ou de president national devient vacante, elle echoit 
a la OU au VPEN. . 

b) Si la charge de cette derniere ou de ce dernier devient vacante, elle echoit a la 
suppleance de la ou du VPEN. Si cette derniere charge devient vacante, elle est 
comblee conformement a l'alinea d) du present paragraphe. 
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c) Si la charge de VPER devient vacante, elle est comblee par avancement de la VPER 
suppleante ou du VPER suppleant de la meme region. Si la charge de suppleance 
devient vacante, la personne elue a la seconde suppleance prend la releve 
conformement aux Statuts regionaux. 

d) Sous reserve des restrictions imposees par les alineas a), b) ou c) du present 
paragraphe, si une des charges du CNA devient vacante au moins six mois avant le 
congres national triennal, a !'exception de celfes qui sont occupees par des VPER ou 
des representantes ou des representants d'Elements, le CEA demandera que des 
candidatures soient proposees parmi les membres en regle de l'AFPC. II ne doit pas 
s'ecouler plus de trente (30) jours a compter de la date de l'avis de vacance. Le CEA 
s'assure que les candidates et les candidats sont des membres en regle et sont 
disposes a accepter la charge. En cas d'election, le CEA procede en conformite avec 
la methode adoptee par le CNA. Seuls les deleguees et delegues au dernier congres, 
toujours membres en regle, seront habilites a voter. 

ARTICLE 24 

FINANCES ET PERCEPTION DES COTISATIONS 

Paragraphe (1) 

Le montant de la cotisation mensuelle payable au Centre de l'AFPC par chaque 
cotisante ou cotisant et membre de l'AFPC est determine par le Congres national triennal. 
Cette cotisation comprend un montant determine par le Congres national triennal, qui doit etre 
mis de cote pour constituer un fonds d'urgence. Ce fonds est gere conformement aux 
reglements adoptes par le CNA. 

Paragraphe (2) 

Le montant de la cotisation mensuelle payable a !'Element par chaque cotisante ou 
cotisant et membre de l'AFPC est determine par le Reglement de !'Element auquel la cotisante 
ou le cotisant et le membre de l'AFPC sont rattaches. 

Paragraphe (3) 

a) Le montant de la cotisation mensuelle payable par chaque cotisante ou cotisant et 
membre de l'AFPC, conformement au paragraphe 8(7), est determine par le CEA en 
fonction de la cotisation moyenne versee par les membres qui ont ete rattaches a un 
Element constitue. 

b) Nonobstant l'alinea (3)a), le CEA peut recommander au CNA que les membres affectes 
a un Element constitue versent une cotisation moins elevee que la cotisation moyenne, 
ce que le CNA peut approuver, a condition que : 
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(i) le montant de la cotisation suffise a repondre adequatement aux besoins de la 
section locale; et 

(ii) de l'avis du CNA la cotisation mains elevee que la moyenne serve bien les 
interets de l'AFPC. 

Paragraphe (4) 

Nonobstant les autres dispositions du present article, le CEA est habilite a fixer un 
montant moindre de la cotisation a verser au Centre de l'AFPC dans le cas des groupes de 
travailleuses et de travailleurs qui fusionnent avec l'AFPC ou qui s'y joignent, pendant une 
periode de transition de trois (3) ans, a condition que : 

a) la cotisation initiale versee ne soit pas inferieure a la cotisation ou aux droits d'adhesion 
qu'ils versaient a un autre syndicat ou a une autre association immediatement avant de 
fusionner avec l'AFPC ou de s'y joindre; 

b) la cotisation versee augmente chaque annee d'un montant egal jusqu'au troisieme 
anniversaire de la date a laquelle les groupes se sont fusionnes a l'AFPC ou s'y sont 
joints, apres quoi la cotisation sera egale a celle des autres membres, en conformite 
avec les dispositions du present article. 

Paragraphe (5) 

Nonobstant les autres dispositions du present article, le CNA est habilite a etablir une 
structure mobile des cotisations, y compris les cotisations payables a !'Element et a la section 
locale par le personnel embauche sur place a l'exterieur du Canada. 

Paragraphe (6) 

La perception du montant global des cotisations mensuelles, prevu aux paragraphes 
(1), (2) et (.4), se fait par voie de retenues sur la paye; les cotisations peuvent etre payee~ par 
cheque la ou les services de retenues sur la paye ne sont pas offerts. 

Paragraphe (7) 

Nonobstant les paragraphes (1) et (5) du present article, les membres qui touchent une 
remuneration de leur employeur pendant une greve legale de leur unite de negociation sont 
tenus de remettre a l'AFPC 25 % de cette remuneration pour chaque jour travaille pendant la 
greve . L'AFPC verse l'argent re9u en application de ce paragraphe dans un fonds pour alleger 
les difficultes financieres. Un reglement adopte par le CNA regit ce fonds. 

Statuts de l'AFPC tels que modifies au Congres national triennal de 2015- Editionjuin 2016 42 



Paragraphe (8) 

L'AFPC autorise l'employeur a lui verser toutes les cotisations mensuelles pen;:ues 
sous forme de retenues sur la paye, selon les dispositions relatives au montant par cotisante 
ou cotisant et par membre, enoncees dans les paragraphes (1), (2) et (4) du present article, 
et selon les modalites prevues au paragraphe (9) ci-dessous. 

Paragraphe (9) 

a) Nonobstant les paragraphes (1) et (5) du present article, les membres qui touchent une 
remuneration pendant une greve legale et qui se sont vu imposer une amende aux 
termes du paragraphe 25(3) versent le montant de l'amende a l'AFPC ou a l'un de ses 
organismes subordonnes. L'argent re9u en vertu du present paragraphe est achemine 
a l'organisme a l'origine de la mesure disciplinaire. 

b) L'AFPC et ses Elements, succursales, sections locales et SLCD ant le pouvoir de 
recourir a taus les moyens legaux pour s'assurer que les membres versent les amendes 
imposees en vertu de l'alinea 24(9)a). L'organisme a l'origine de la mesure disciplinaire 
peut demander l'aide d'autres paliers de l'AFPC afin d'obtenir l'argent dO par les 
membres qui se sont vu imposer une amende en conformite avec le paragraphe 25(3) 
des Statuts. 

c) L'AFPC previent les sections locales, les SLCD et les Elements lorsqu'elle a re9u des 
fonds provenant des amendes per9ues en application du paragraphe 25 (3) des 
Statuts. 

Paragraphe (10) 

Le Centre de l'AFPC veille a ce que la part revenant a !'Element lui soit transmise dans 
les plus brefs delais. 

Paragraphe (11) 

L'AFPC a le pouvoir d'apporter des changements aux cotisations mensuelles per9ues 
par retenues sur la paye pour son compte. II incombe au Centre de l'AFPC d'avertir chaque 
organisme payeur de qui les membres de l'AFPC re9oivent leur paye des changements 
apportes. 

Paragraphe (12) 

Les finances du Centre de l'AFPC font l'objet d'une verification annuelle par une ou un 
expert-comptable autorise et en titre, approuve par le CNA. Des exemplaires des etats 
annuels verifies ainsi que de l'etat comparatif du budget annuel sont envoyes a taus les 
Elements pour qu'ils puissent les distribuer a leurs organismes subordonnes. Le Centre de 
l'AFPC les distribue aux conseils regionaux. 
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Paragraphe (13) 

Toutes les sommes re9ues sont deposees dans une banque a charte, designee par le 
CNA, et portees au credit de !'Alliance de la Fonction publique du Canada. 

Paragraphe (14) 

Les fonds necessaires aux depenses courantes sont maintenus dans un compte ou des 
comptes en banque, ouverts selon les directives du CEA. 

Paragraphe (15) 

Le CEA peut placer dans des valeurs les fonds non requis pour le fonctionnement 
courant. Les placements ne doivent etre effectues que dans des valeurs autorisees par les lois 
de !'Ontario pour les fiduciaires. 

Paragraphe (16) 

Les cheques doivent porter la signature de la ou du chef de la Direction des finances et 
d'une des personnes suivantes : 

a) la presidente nationale ou le president national; 

b) une ou un membre du CEA designe par la presidente nationale ou le president national. 

En !'absence de la ou du chef de la Direction des finances, une ou un membre du CEA 
designe signe les cheques a sa place. 

Paragraphe (17) 

Le CEA peut, avec l'autorisation du CNA, conclure une entente avec une banque a 
charte en vue d'effectuer des emprunts, selon les arrangements que la banque juge 
necessaires. 

Paragraphe (18) 

Chaque membre du CEA doit etre porteur d'un cautionnement d'au mains 100 000 $. 
Taus les autres membres du personnel qui s'occupent de !'administration des finances ou du 
controle du materiel et des fournitures sont egalement cautionnes a hauteur d'un montant 
decide par le CEA. L'AFPC assume le coot de taus ces cautionnements. 
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Paragraphe (19) 

Des avances permanentes pour acquitter des depenses approuvees par le CEA sont 
versees, selon la methode du fonds de caisse a montant fixe, a toutes les dirigeantes et a tous 
les dirigeants elus et designes ainsi qu'aux organisatrices et organisateurs et membres du 
personnel. 

Paragraphe (20) 

Le remboursement des depenses que les dirigeantes et les dirigeants elus ou designes 
a1ns1 que les organisatrices et les organisateurs, les membres du personnel et d'autres 
personnes ont engagees pendant qu'elles ou qu'ils etaient en service commands pour le 
compte du Centre de l'AFPC est encadre par les reglements etablis par le CNA. Ces 
reglements sont promulgues soixante (60) jours apres leur adoption et sont par la suite ratifies 
par le Congres national triennal. · 

Paragraphe (21) 

La remuneration des membres de la delegation a un congres national triennal de 
l'AFPC, y compris celle des membres du CNA, est payee par le Centre de l'AFPC. 

Cette remuneration comprend !'ensemble des frais de deplacement et d'hebergement 
a l'hotel necessaires ainsi que l'indemnite quotidienne fixe pour couvrir les frais de subsistance 
engages durant la presence au congres national triennal. L'indemnite quotidienne est fixee a 
la seance inaugurale du congres. La remuneration comprend egalement le traitement ou le 
salaire reel pour le temps perdu, sauf dans le cas des dirigeantes ou dirigeants a temps plein 
de l'AFPC, elus ou designes, qui assistant a un congres national triennal de l'AFPC. 

Paragraphe (22) 

a) Les membres qui sont en conga non paye et qui n'ont pas un autre emploi remunere 
aux termes de l'alinea 4(2)g) ne sont pas ten us de verser leurs cotisations pendant qu'ils 
sont en conge. 

b) Les membres qui ont ete mis en disponibilite aux termes de l'alinea 4(2)e) ne sont pas 
tenus de verser leurs cotisations. 

Paragraphe (23) 

L'Element remet trimestriellement la portion qui revient au Centre de l'AFPC des 
cotisations pen;:ues de tous les membres qui payent leurs cotisations en especes. La remise 
doit etre accompagnee d'une liste des noms et adresse a domicile de tous ces membres. 
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Paragraphe (24) 

Taus les cheques et mandats-poste faisant office de remise et qui sont destines au 
Centre de l'AFPC sont etablis au nom de !'Alliance de la Fonction publique du Canada et non 
au nom d'une dirigeante ou d'un dirigeant de l'AFPC. 

Paragraphe (25) 

Le Centre de l'AFPC ne regle pas les comptes qui n'ont pas ete autorises par le CEA, 
soit par ordonnance, soit par delegation. 

Paragraphe (26) 

Dans la perspective d'assurer sa stabilite financiere, l'AFPC ne peut accepter qu'un 
Element decide de se retirer sans lui avoir donne un preavis d'un an, et uniquement en vertu 
d'une resolution adoptee en ce sens a la majorite des deux tiers (2/3) des membres habilites 
a voter a un congres de !'Element convoque en conformite avec son Reglement. 

Paragraphe (27) 

L'annee financiere de l'AFPC correspond a l'annee civile se terminant le 31 decembre. 

MESURES DISCIPLINAIRES 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 25 

Le CNA a le pouvoir, en·vertu d'une resolution adoptee a la majorite des deux tiers (2/3) 
des membres habilites a voter, de suspendre ou d'expulser du syndicat une dirigeante 
nationale ou un dirigeant national de l'AFPC, ou encore un conseil de region, un Element, une 
section locale ou un conseil regional, ou une de leurs dirigeantes ou un de leurs dirigeants ou 
un de leurs membres qui a enfreint les Statuts de l'AFPC ou d'un conseil de region ou le 
Reglement d'un Element ou d'une section locale, ou pour un des motifs enonces au pa rag rap he 
(5) du present article. 

a) Une dirigeante ou un dirigeant ou un membre suspendu se verra destitue pour une 
periode maximale de cinq (5) ans. Toute personne suspendue doit remettre a l'AFPC 
taus les dossiers, documents, fonds ou biens qu'elle detient en fiducie au nom de 
l'AFPC, d'un conseil de region, d'un Element, d'une section locale ou d'un conseil 
regional. 
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b) Une dirigeante ou un dirigeant ou un membre expulse du syndicat se verra destitue 
pour une periode pouvant aller jusqu'a perpetuite, sous reserve d'un examen effectue 
taus les cinq (5) ans. Toute personne expulsee du syndicat doit remettre a l'AFPC taus 
les dossiers, documents, fonds ou biens qu'elle detient en fiducie au nom de l'AFPC, 
d'un conseil de region, d'un Element, d'une section locale ou d'un conseil regional. 

Paragraphe (2) 

Le CNA a le pouvoir, en vertu d'une resolution adoptee a la majorite des deux tiers (2/3) 
des membres habilites a voter, de destituer une dirigeante nationale ou un dirigeant national 
de l'AFPC ou encore une dirigeante ou un dirigeant d'un conseil de region, d'un Element, d'une 
section locale ou d'un conseil regional qui a enfreint les Statuts de l'AFPC ou le Reglement 
d'un Element ou d'une section locale ou pour des motifs enonces au paragraphe (5) du present 
article. Une dirigeante ou un dirigeant destitue est interdit de toute charge pour une periode 
maximale de cinq (5) ans. Toute personne destituee doit remettre a l'AFPC tousles dossiers, 
documents, fonds ou biens qu'elle detient en fiducie au nom de l'AFPC, d'un conseil de region, 
d'un Element, d'une section locale ou d'un conseil regional. 

Paragraphe (3) 

Les mesu.res disciplinaires prises aux termes des dispositions des paragraphes (1) et 
(2) du present article pour un motif enumere au paragraphe (5)n) du present article comportent 
!'imposition d'une penalite qui equivaut au montant de la remuneration quotidienne re9ue par 
le membre, multiplie par le nombre de jours pendant lesquels le membre a franchi la ligne de 
piquetage, effectue du travail pour le compte de l'employeur ou effectue volontairement du 
travail des grevistes. 

Paragraphe (4) 

a) Les mesures disciplinaires prises en vertu des dispositions des paragraphes (1) et (2) 
du present article ou des dispositions applicables des Statuts d'un conseil de region ou 
du Reglement d'un Element , d'une section locale ou d'un conseil regional peuvent faire 
l'objet d'un appel aupres d'un tribunal autorise a instruire les appels et a rendre des 
decisions executoires et sans appel a leur sujet. La presidente ou le president du tribunal 
est une personne independante acceptee par les deux parties ou, a defaut d'un accord 
mutuel, nommee par une organisation syndicale appropriee. 

b) Un reglement approprie adopte par le CNA de l'AFPC prevoit toutes les attributions du 
tribunal. 

Paragraphe (5) 

Se rend coupable d'une infraction aux Statuts la dirigeante ou le dirigeant ou le membre 
de l'AFPC, d'un conseil de region, d'un Element, d'une section locale ou d'un conseil regional, 
qui: 
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a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

g) 

h) 

i) 

j) 

k) 

I) 

m) 

enfreint l'une ou l'autre des dispositions des Statuts; 

obtient ou sollicite le titre de membre par fausse representat_ion; 

poursuit en justice ou pousse ou encourage un membre a poursuivre en justice l'AFPC 
ou une de ses composantes, ou une de leurs dirigeantes ou un de leurs dirigeants, sans 
avoir au prealable epuise taus les autres recours prevus par le processus d'appel de 
l'AFPC; 

autrement que par les voies appropriees de !'Element, preconise ou cherche a realiser 
le retrait d'un membre ou d'un groupe de membres de l'AFPC, de ses conseils de region 
ou de ses Elements ou sections locales; 

publie ou fait circuler parmi les membres des rapports malveillants ou de !'information 
trompeuse; 

agit dans l'interet d'une organisation rivale; 

calomnie ou diffame une dirigeante ou un dirigeant de l'AFPC, de ses conseils de region 
ou de ses Elements, sections locales ou conseils regionaux, ou leur fait volontairement 
du tort; 

profere des injures ou trouble l'ordre a une reunion ou aux abords d'un bureau ou d'une 
salle de reunion de l'AFPC, de ses conseils de region ou de ses Elements, sections 
locales ou conseils regionaux; 

re9oit frauduleusement ou detourne des sommes dues a l'AFPC, a ses conseils de 
region ou a ses Elements, sections locales ou conseils regionaux; 

utilise le nom de l'AFPC pour solliciter des fonds ou faire de la publicite sans le 
consentement du CEA; 

fournit, sans en avoir obtenu l'autorisation, une liste des membres de l'AFPC, de ses 
conseils de region ou de ses Elements ou sections locales, ou des renseignements les 
concernant, a des personnes autres que celles qui, de par leurs fonctions officielles au 
sein de l'AFPC, de ses conseils de region ou de ses Elements ou sections locales ant 
droit detenir ces renseignements; 

nuit deliberement a une dirigeante ou un dirigeant de l'AFPC ou de ses Elements dans 
l'exercice de ses fonctions; 

pose tout autre geste portant atteinte au ban ordre et a la discipline au sein de l'AFPC; 
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n) est une travailleuse ou un travailleur qui, en greve, franchit la ligne de piquetage, est 
paye par l'employeur pour ne pas participer a la greve, execute du travail pour le compte 
de l'employeur, a moins qu'elle ou qu'il ne soit tenu en loi de le faire, ou effectue 
volontairement du travail des grevistes; 

o) dans le cas d'une dirigeante ou d'un dirigeant de l'AFPC, d'un Element ou d'une section 
locale, omet volontairement de prendre des mesures disciplinaires contre les briseurs 
de greve, definis a l'alinea n) du present article; 

p) harcele sexuellement ou personnellement une ou un autre membre. 

Paragraphe (6) 

Aux termes de l'alinea (5)o) du present article, un membre peut intenter des mesures 
disciplinaires contre une dirigeante ou un dirigeant de l'AFPC, d'un Element ou d'une section 
locale. 

Paragraphe (7) 

Dans les six (6) mois suivant la conclusion d'un vote de ratification, les membres du 
CNA sont responsables de fournir au CEA un rapport d'etape sur les mesures disciplinaires 
prises contre les briseurs et briseuses de greve au sein de leur Element. Le rapport doit 
preciser les details des mesures disciplinaires prises par les sections locales ainsi que les 
demarches entreprises pour s'assurer que lesdites mesures disciplinaires soient imposees aux 
briseurs et briseuses de greve, tels que stipules dans les presents Statuts. 

Paragraphe (8) 

Le conseil de region, !'Element, la section locale ou le conseil regional qui ne s'acquitte 
pas des obligations que lui imposent les Statuts se rend coupable d'infraction aux Statuts. Le 
CNA a le pouvoir de designer un fiduciaire a qui ii incombe de diriger les affaires du conseil de 
region, de !'Element, de la section locale ou du conseil regional et d'amener sans delai 
l'organisme a se conformer aux Statuts. 

Paragraphe (9) 

Un membre de l'AFPC trouve coupable , en application de !'article 25, d'infraction a un 
article des Statuts eUou du Reglement de son Element ou de sa section locale, se voit retirer 
son titre de membre par un avis ecrit signe conjointement par les hautes dirigeantes et hauts 
dirigeants elus autorises du CEA et de !'Element. 
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ARTICLE 26 

MODIFICATION DES STATUTS 

Paragraphe (1) 

Les modifications, abrogations ou ajouts apportes aux Statuts entrent en vigueur sous 
reserve de leur approbation, 

a) soit par les deux tiers (2/3) des membres de la delegation votante a un congres national 
triennal de l'AFPC; 

b) soit, entre les congres nationaux triennaux, par la majorite des personnes qui votent au 
cours d'un referendum effectue aupres des membres, pourvu que cinquante pour cent 
(50 %) des membres habilites a voter votent a !'occasion du referendum dont la tenue 
doit avoir ete ordonnee a la majorite des deux tiers (2/3) des membres du CNA. 

Paragraphe (2) 

Les Elements de l'AFPC peuvent presenter, soit directement au Centre de l'AFPC, soit 
a un comite constitue pour les recevoir, des resolutions reclamant la modification des Statuts. 

Paragraphe (3) 

Sauf indication contraire, les modifications, abrogations ou ajouts apportes aux Statuts 
entrent en vigueur au moment de leur adoption. 

ARTICLE 27 

PROCEDURE DE REGLEMENT DES QUESTIONS OU CONFLITS DE COMPETENCE 

Paragraphe (1) 

L'AFPC s'engage a respecter les competences reconnues de chaque Element, lequel 
s'engage egalement a respecter les competences de tous les autres Elements. 
Paragraphe (2) 

a) 

b) 

Le Centre de l'AFPC et les Elements reconnaissent qu'il est dans l'interet des membres 
de l'AFPC que les questions de competence qui risquent de se poser entre les Elements 
soient reglees rapidement et, lorsque cela est possible, a !'amiable. 

Le Centre de l'AFPC et les Elements reconnaissent que les accords et/ou les fusions 
volontaires entre les Elements constituent la fa9on ideale de regler des questions de 
competence, mais qu'il faudra a certains moments recourir a une tierce partie 
independante. 
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Paragraphe (3) 

En vertu de l'alinea (4)a), lorsqu'un Element estime qu'il existe des questions de 
competence a regler entre lui-meme et un ou plusieurs autres Elements, ii lui incombe 
d'entreprendre les pourparlers a ce sujet avec l'autre Element ou les autres Elements. 

Paragraphe (4) 

a) Un Element peut entreprendre avec un autre Element ou d'autres Elements des 
pourparlers se rapportant a la competence, a condition qu'il le fasse par ecrit et que, 
dans sa lettre, ii donne des indications quant aux problemes qui se posent et aux 
membres touches, exprime sa volonte d'entreprendre des pourparlers et demande la 
tenue d'une rencontre avec l'autre Element ou les autres Elements. Gopie de la lettre 
de !'Element qui enclenche le processus de reglement du conflit de competence doit 
etre envoyee a la presidente nationale ou au president national de l'AFPC. 

b) La presidente nationale ou le president national de l'AFPC convoque, dans les 30 jours 
apres avoir ete prevenu du conflit, une rencontre des Elements qui sont parties au conflit 
de competence. 

Paragraphe (5) 

a) Un Element qui prend part a des pourparlers avec un autre Element ou d'autres 
Elements a propos d'un conflit de competence peut declarer que les pourparlers ont 
abouti a !'impasse a n'importe quel moment apres la premiere rencontre mentionnee a 
l'alinea (4)b). 

b) La presidente nationale ou le president national de l'AFPC peut declarer qu'il y a 
impasse a n'importe quel moment apres avoir ete informe officiellement d'un conflit de 
competence entre deux Elements ou plus. 

Paragraphe (6) 

a) Si la mediation est rejetee par un Element ou plusieurs Elements meles au conflit de 
competence; ou 

b) si, a n'importe quel moment, la presidente nationale ou le president national de l'AFPC 
est d'avis que, de toute evidence, la mediation ne reussira pas a regler le conflit de 
competence en suspens; 

le CEA, 

a) avec le consentement de toutes les parties, soit soumettra le conflit de 
competence a une tierce partie independante pour qu'une decision executoire 
soit prise; 
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b) soit ordonnera la tenue d1un vote de l1ensemble des membres touches pour 
determiner l1Element qui les representera. Ce vote aura lieu dans les 180 jours 
suivant la signification officielle par un Element donne d'une impasse qui n'a pu 
etre denouee. 

Paragraphe (7) 

a) II incombe au CEA de preparer les bulletins de vote et de faire parvenir aux membres 
une lettre precisant les points en litige. Les Elements inscrits sur le bulletin de vote se 
verront donner la possibilite de rediger une lettre expliquant leur position sur les enjeux, 
les cotisations des membres, la structure et les services qu'ils offrent, laquelle sera 
integree a la trousse de vote, a condition que la lettre ne depasse pas deux (2) pages 
dans chacune des langues officielles. · 

b) Les Elements sont autorises a diffuser d'autres elements d'information, mais 
uniquement s'ils ont ete exa,mines et approuves par un comite de deux presidentes ou 
presidents d'Element et d'un membre du CEA. 

GENERALITES 

Paragraphe (1) 

ARTICLE 28 

Sauf indication contraire expresse dans les Statuts, toutes les questions exigeant un 
vote se tranchent a la majorite simple. 

Paragraphe (2) 

Sauf aux reunions du CNA, toute question exigeant un vote est tranchee par vote 
secret, si une motion en ce sens est adoptee. 

Paragraphe (3) 

a) Dans taus les cas ou une question fait l'objet d'un referendum aupres des membres, 
soit en raison d'un etat d'urgence, soit a la demande du Congres national triennal, c'est 
le Congres national triennal qui, lorsque cela est possible, decide si le vote exige la 
majorite des deux tiers (2/3) ou la majorite simple des personnes qui votent. 

b) S1il n1est pas possible de faire trancher la question par le Congres national triennal, c'est 
le CNA qui le fait. 
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Paragraphe (4) 

Le referendum se fait toujours par vote secret non signe. 

Paragraphe (5) 

L'AFPC dispense des services aux membres dans la langue officielle de leur choix. 

ARTICLE 29 

SERMENT PROFESSIONNEL 

S'il s'agit d'un homme : 
« Je, ............... .................. , ayant ete elu dirigeant de !'Alliance de la Fonction publique 

du Canada, declare solennellement que, durant mon mandat, je respecterai et ferai respecter 
les Statuts, m'acquitterai des fonctions de ma charge, preserverai la dignite du syndicat et 
tiendrai toujours pour confidentielles toutes les affaires du syndicat qui seront portees a ma 
connaissance. » 

S'il s'agit d'une femme : 
« Je, ... ...... ... .... ... ...... , ayant ete elue dirigeante de !'Alliance de la Fonction publique 

du Canada, declare solennellement que, durant mon mandat, je respecterai et ferai respecter 
les Statuts, m'acquitterai des fonctions de ma charge, preserverai la dignite du syndicat et 
tiendrai toujours pour confidentielles toutes les affaires du syndicat qui seront portees a ma 
connaissance. » 
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ANNEXE "A" 

ALLIANCE DE LA FONCTION 
PUBLIQUE DU CANADA 

REGLEMENTS 

CONSEIL NATIONAL D'ADMINISTRATION 

(Tous les reglements sont pris en vertu de l'autorite et des 
pouvoirs que conferent les Statuts de I' AFPC au CNA) 

Le CNA peut adopter un reglement a la majorite simple. La 
modification ou l'abrogation d'un reglement exige cependant 

une majorite des deux tiers des voix. 
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REGLEMENT 1 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
Adopte ce 15° jour de decembre 1967 

(Mod ifie le 29 janvier 1971) 
(Modifie le 27 septembre 1973) 

(Modifie le 4 fevrier 2009) 

REGLEMENT REGISSANT L'AFFECTATION 
DE MEMBRES AUX NOUVEAUX ELEMENTS 

1. Le present Reglement peut etre cite sous le titre Reglement regissant !'affectation de 
membres aux nouveaux Elements, conformement a !'article 7 des Statuts de l'AFPC. 

2. Le present Reglement etablit les normes et les regles regissant !'affectation de 
membres aux nouveaux Elements. 

ADMINISTRATION 

3. Le CEA est responsable de la nomination d'un administrateur ou d'une 
administratrice* charge de la creation de nouveaux Elements. 

4. L'administrateur ou l'administratrice presente periodiquement au CEA un rapport 
accompagne de copies de toutes les communications et donnees qui touchent a la 
creation de nouveaux Elements. 

PREUVE D' ADHESION 

5. Avant de proceder a la creation d'un nouvel Element, le CEA s'assure que !'Element 
qui sera cree ne comptera pas moins de deux mille cinq cents 
(2 500) membres ou sinon satisfera autrement aux exigences du paragraphe 8(5) 
des Statuts. 

MODE D'ORGANISATION 

6. Sur reception de preuves satisfaisantes que les dispositions de !'article 5 ci-dessus 
sont respectees, le CEA pourra autoriser l'administrateur ou l'administratrice a 
proceder a la creation du nouvel Element. 

7. L'administrateur ou l'administratrice fait ensuite part de cette decision aux membres 
vises et les informe de la marche a suivre suivante : 

* administrateu( ou administratrice (ou administrateurs, administratrices) 
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a) un comite consultatif, dont les membres sont representatifs des principaux 
services du nouvel Element, est constitue. On consultera les membres de 
l'Executif national de tout Element devant etre transfere au nouvel Element; 

b) l'administrateur ou l'administratrice et le comite consultatif redigeront 
l'ebauche de la structure organisationnelle, des Statuts et du budget du nouvel 
Element ; 

c) les ebauches mentionnees a l'alinea b) ci-dessus sont soumises a 
!'approbation du Comite executif de !'Alliance et presentees aux membres du 
nouve l Element. L'adoption des Statuts par les membres etablit le nouvel 
Element. 

8. Le budget propose du nouvel Element peut faire l'objet de discussions et peut etre 
modifie au congres de fondation. 

TRANSFERT DES MEMBRES ET COTISATIONS 

9. Lorsque les membres ant approuve les Statuts, taus les membres admissibles sont 
transferes au nouvel Element. 

10. L'administrateur ou l'administratrice surveille les affaires du nouvel Element jusqu'a 
ce que, dans les six (6) mois suivant !'adoption du Reglement, le nouvel Element ait 
pu prouver qu'il s'est acquitte des obligations de !'Element ou des Elements dissous 
et qu'il a paye toutes les depenses de son congres de fondation. 

11. Une fois deduite la quote-part du Centre de l'AFPC, les cotisations de taus les 
membres admissibles sont versees dans un compte special et sont gerees par un 
administrateur designe ou une administratrice designee. Le compte special servira 
principalement a regler toutes les depenses engagees par le nouvel Element, y 
compris celles liees au congres de fondation. 

12. Apres le congres de fondation du nouvel Element, l'administrateur ou l'administratrice 
presente au CEA un etat verifie du compte special ouvert comme ii est stipule a 
!'article 11 du present Reglement ou, le cas echeant , la preuve exigee du nouvel 
Element, en vertu de !'article 10 du present Reglement. 

13. Le Comite executif de !'Alliance, apres s'etre assure que le compte est en regle, en 
autorise le transfert au nouvel Element et recommande au CNA d'accorder une 
charte. 

CONFLIT DE COMPETENCE 

14. Si, durant la creation d'un nouvel Element , ii survient un conflit de competence, la 
question est renvoyee au Comite executif de !'Alliance, qui en dispose conformement 
a !'article 27 des Statuts. 
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REGLEMENT 2 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 1 er jour de fevrier 1968 
(Modifie le 26 mai 1971) 

(Modifie le 25 septembre 1986) 
(Modifie le 29 mai 1991) 

(Modifie le 4 fevrier 2009) 

REGLEMENT REGISSANT LES MEMBRES ASSOCIES 

1. Dans le present Reglement, l'acronyme « AFPC » designe !'Alliance de la Fonction 
publique du Canada, les Elements et les SLCD. 

2. Un membre, autre qu'un membre a !'exception des dirigeantes et dirigeants a temps 
plein de l'AFPC, elus et remuneres, peut se voir conferer le titre de membre associe 
de l'AFPC pendant toute periode ou ii est : 

a) en conge prolonge autorise; 

b) mis en disponibilite; ou 

c) retraite 

d'un employeur ayant des employees et employes representes par l'AFPC . 

3. Nonobstant les articles (2) et (3) du present Reglement, et conformement au 
paragraphe 4(10) des Statuts de l'AFPC, !'employee ou l'employe qui est exclu parce 
qu'elle ou ii exerce des fonctions confidentielles peut se voir conferer le titre de 
membre associe de l'AFPC, a condition que les cotisations syndicales applicables 
soient payees a l'avance tous les trois mois. 

4 . Toute personne qui n'est pas membre de l'AFPC mais qui fait partie de son personnel 
peut se voir conferer le titre de membre associe de l'AFPC. 

5. Les membres associes, au sens des articles (3), (4) et (5) du present Reglement, 

a) n'ont pas le droit d'assister aux reunions de l'AFPC, sauf aux reunions tenues 
expressement pour etudier les questions concernant uniquement les droits et 
privileges des membres associes; 

b) n'ont pas droit de vote; 

c) ne sont admissibles a aucune charge elue de l'AFPC; 
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d) n'ont pas le droit d'etre delegues a un congres ou a une conference de l'AFPC, 

e) ne sont pas admissibles au programme de dotation prioritaire de l'AFPC 

mais ils ant taus les autres droits et privileges que confere le titre de membre de 
l'AFPC. 

6. Conformement aux dispositions des paragraphes (3), (4) et (5) du present 
Reglement, le titre de membre associe peut etre confere uniquement lorsque le 
Centre de l'AFPC a re9u une demande a cet effet. 

7. Les membres associes peuvent se voir remettre une carte de membre comme preuve 
de leur titre de membre de l'AFPC. Cette carte atteste que la personne est membre 
associe. 
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REGLEMENT 3 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 1 er jour d'avril 1969 
(Modifie le 24 mai 2000) 

(Mod ifie le 1 er fevrier 2005) 
(Modifie le 4 fevrier 2009) 
(Modifie le 8 fevrier 2012) 
(Modifie le 4 mars 2015) 
(Modifie le 3 juin 2015) 

(Modifie le 24 fevrier 2016) 

REGLEMENT REGISSANT LE TITRE DE MEMBRE A VIE 

Le paragraphe 4(6) des Statuts de l'AFPC stipule que : 

« C'est au CNA qu'il appartient de conferer le titre de membre a vie, dont ii fixe /ui­
meme /es modalites d'attribution . » 

Le CNA adopte par les presentes le Reglement 3 qui regit dorenavant !'attribution du 
titre de membre a vie de l'AFPC. 

1. L'Executif national d'un Element ou l'Executif d'une SLCD peut proposer la 
candidature au titre de membre a vie de l'AFPC d'une ou d'un de ses membres ou 
dirigeantes ou dirigeants, qui a rendu des services exemplaires aux membres de 
l'AFPC. 

2. Le CNA peut proposer la candidature au titre de membre a vie de l'AFPC d'une ou 
d'un de ses membres, actuel ou ancien, qui a rendu des services exemplaires aux 
membres de l'AFPC. 

3. Le CNA examine les candidatures au titre de membre a vie. Des qu'une candidature 
recueille les deux tiers (2/3) des voix des membres du Conseil, le titre de membre a 
vie est confere a la personne proposee. 

4. Le membre a vie de l'AFPC, qui est admissible au titre de membre ordinaire de 
l'AFPC, beneficie de tous les droits et privileges que lui vaut ce titre au sein des 
diverses composantes de l'AFPC. 

5. La ou le membre a qui on a confere le titre de membre a vie de l'AFPC voit son titre 
suspendu pour la duree de son emploi s'il exerce des fonctions de gestion ou des 
fonctions confidentielles, ou encore s'il lui est interdit de participer aux affaires d'un 
syndicat en raison de ses conditions d'emploi. 
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6. Le titre de membre a vie confere dans les differentes composantes de l'AFPC, 
comme les conseils regionaux, les sections locales, les Elements ou les conseils de 
region, n'est pas reconnu comme tel par l'AFPC, a moins d'avoir ete approuve par le 
CNA. 

7. C'est au Centre de l'AFPC qu'il revient de dresser la liste des membres a vie de 
l'AFPC et de tenir cette liste a jour. 

8. Un membre a vie de l'AFPC n'est pas tenu de verser de cotisations. 

9. Toutes les candidatures sont proposees de la maniere et sur la formule prescrite a 
ces fins par le CNA. 

10. Un formulaire distinct est soumis pour chaque candidate ou candidat. 

11. L'AFPC remet une carte, une epinglette et une plaque de membre a vie aux 
personnes dont la candidature a ete approuvee par le Conseil national 
d'administration . 
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REGLEMENT4 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Decrete ce 24° jour de janvier 1970 
(Modifie le 31 mai 1975) 
(Modifie le 1 er juin 1983) 

(Modifie le 29 janvier 1987) 
(Modifie le 9 fevrier 2012) 

(Modifie le 28 octobre 2015) 

REGLEMENT CONCERNANT LE TRANSFERT DES 
DROITS AUX CONGES ET A L'INDEMNITE DE DEPART 

1. Le present reglement a pour titre « Reglement concernant le transfert des droits aux 
conges et a l'indemnite de depart». 

2. Dans le present reglement, le terme « employee et employe » designe les membres 
du personnel a temps plein et a temps partiel de l'AFPC ou d'un Element de l'AFPC, 
nommes pour une periode indeterminee ou determinee. 

3. Dans le present reglement, le terme « conge » designe : 

(a) un conga de maladie; 

(b) un conge annuel; 

(c) le droit a l'indemnite de depart. 

Les expressions « conge de maladie », « conge annuel », et« droit a l'indemnite de 
depart», ont le meme sens que dans les conventions collectives negociees entre les 
syndicats des membres du personnel et l'AFPC. 

4. Lorsqu'un employe ou une employee met fin a son emploi au sein d'un Element et, 
dans la semaine qui suit, entre au service de l'AFPC, ii ou elle garde a son credit tous 
les conges de maladie qu'il ou elle a accumules avec !'Element, pourvu qu'ils soient 
justifiables aux yeux de l'AFPC. 

5. Lorsqu'un employe ou une employee met fin a son emploi au sein d'un Element et, 
dans la semaine qui suit, entre au service de l'AFPC, les jours de conga annuel 
accumules aupres de !'Element, jusqu'a concurrence d'une annee, peuvent etre 
transferes a l'AFPC; l'employe ou !'employee doit en faire la demande et !'Element 
doit emettre un cheque payable a l'AFPC pour un montant correspondant au taux 
horaire courant multiplie par le nombre d'heures de conga portees a son credit. Ces 
jours de conge annuel doivent etre justifiables aux yeux de l'AFPC. 
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6. Les jours de conge de maladie et de conge annuel accumules sont portes au credit 
de !'employee ou de l'employe dans les dossiers de l'AFPC et sont consideres 
comme s'ils avaient ete acquis au service de l'AFPC, a toutes fins utiles. 

7. Lorsqu'un employe ou une employee met fin a son emploi au sein d'un Element et, 
dans la semaine qui suit, entre au service de l'AFPC, l'indemnite de depart 
correspondant aux annees de service accumulees aupres de !'Element est transferee 
a l'AFPC, a la oondition que cette indemnite soit justifiable aux yeux de l'AFPC et que 
!'Element emette un cheque payable a l'AFPC. 

L'Element calcule l'indemnite de depart en additionnant le nombre d'annees 
completes et de parties d'annees d'emploi et en multipliant le nombre de semaines 
ainsi obtenu par le taux salarial hebdomadaire courant. Dans les cas ou !'employee 
ou l'employe en question quitte subsequemment son emploi a l'AFPC, ii ou elle n'a 
pas droit a l'indemnite de depart. Le montant de l'indemnite de depart est retourne, 
sans interet, a !'Element ou aux Elements d'origine. 

8. Les dispositions du present reglement s'appliquent lorsque !'employee ou l'employe 
met fin a son emploi a l'AFPC et, au cours de la semaine qui suit, entre au service 
d'un Element de l'AFPC. 

9. Lorsqu'un employe ou une employee de l'AFPC obtient un paste de duree 
determinee au sein d'un Element, mais reste au service de l'AFPC, ii ou elle a droit 
aux conges de maladie et aux conges annuels conformement au paragraphe 8. 

10. Lorsqu'un employe ou une employee d'un Element obtient un paste de duree 
determinee au sein de l'AFPC, mais reste au service de !'Element, ii ou elle a droit 
aux conges de maladie et aux conges annuels conformement aux paragraphes 4 et 
5. 
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REGLEMENT 5 

REGLEMENT REGISSANT LA PRESENTATION D'UN AVIS DE MOTION 
RELATIVEMENT A DES QUESTIONS FINANCIERES AUXQUELLES DOIT DONNER 

SUITE LE CNA 

ABROGE - Le 4 fevrier 2009 

NOUVEAU REGLEMENT 5 

Adopte ce 30° jour d'avril 2009 
(Modifie en juin 2013) 

REGLEMENT PRECISANT LES DROITS ET RESPONSABILITES DES MEMBRES NON 
COTISANTS AUX TERMES DES ALINEAS 4(2)c), f) ET g) DES STATUTS DE L'AFPC 

A. Responsabilites : 

Afin de demeurer membre en regle, un membre defini aux alineas 4(2)c), f) et g) 
doit informer, par ecrit, la presidente nationale ou le president national de l'AFPC de 
son desir de demeurer membre en regle et, un membre defini a l'alinea (2)g) doit 
informer la presidente nationale ou le president national de l'AFPC de la date 
probable de son retour au travail. 

B. Droits: 

Un membre defini a l'alinea 4(2) c), f) et g) a tous les droits et privileges conferes 
aux membres de l'AFPC sauf que, a moins d'y etre autorise a la suite d'une motion 
adoptee par le CEA, ii ne peut etre elu a une charge au sein de l'AFPC ni etre 
delegue a une conference OU a un congres de l'AFPC. 

C. Restrictions : 

Un membre autorise a demeurer membre en regle en vertu de l'alinea 4(2)g) 
cessera d'etre membre en regle trente mois apres le debut de son conge non paye, 
a moins que son statut de membre en regle soit prolonge a la suite d'une motion 
adoptee par le CNA. 
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REGLEMENT 6 

AFPC 
Adopte ce 28° jour de septembre 1970 

(Modifie le 27 janvier 1972) 
(Modifie le 30 janvier 1975) 
(Modifie le 3 fevrier 1979) 
(Modifie le 1 er juin 1982) 

(Modifie le 25 septembre 1985) 
(Modifie le 26 janvier 1989) 
(Modifie le 6 octobre 1989) 

(Modifie le 15 octobre 1991) 
(Modifie le 28 janvier 1992) 

(Modifie le 29 septembre 1992) 
(Modifie le 27 septembre 1994) 
(Modifie le 23 septembre 1997) 

(Modifie en octobre 1998) 
(Modifie le 25 janvier 2001) 

(Modifie le 1er juin 2001) 
(Modifie le 24 janvier 2002) 

(Modifie en mai 2003) 
(Modifie en juin 2006) 

(Modifie le 4 fevrier 2009) 
(Modifie le 30 avril 2009) 

(Modifie le 26 fevrier 2014) 
(Modifie le 28 octobre 2015) 

FONDS DE GREVE 

1. Bareme des indemnites en cas de greve 

a) La periode ouvrant droit aux indemnites commence des la premiere journee 
de greve. Ces indemnites sont versees d'apres les listes de presence fournies 
par les sections locales et les succursales pour toutes les periodes completes 
pendant lesquelles les membres ont participe a la greve et pour la duree 
autorisee de la greve, conformement a la procedure de greve de l'AFPC. 

Regions de travail Par jour Maximum par semaine civile 

Yukon 103,20 $ 516,00 $ 
Territoires du Nord-Quest 117,35$ 586,75 $ · 
Nunavut 141,00$ 705 ,00 $ 
Ailleurs au Canada 75,00 $ 375 ,00 $ 
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b) 

c) 

Nonobstant les dispositions de l'alinea a) ci-dessus, un membre qui travaille 
habituellement moins de vingt (20) heures par semaine recevra une indemnite 
de greve pour toute la duree autorisee de la greve, conformement a la 
procedure de greve-de l'AFPC, a laquelle ii aura participe. 

Regions de travail Par jour Maximum par semaine civile 

Yukon 72,24 $ 361,20 $ 
Territoires du Nord-Quest 82 , 15 $ 410 ,75 $ 
Nunavut 98,70 $ 493,50 $ 
Ailleurs au Canada 53,00 $ 265 ,00 $ 

Nonobstant les dispositions des alineas a) et b) ci-dessus, le CEA peut 
autoriser le versement d'indemnites de greve aux membres tenus par l'horaire 
de faire du piquetage sept (7) jours par semaine, dans le cas de l'alinea a) : 

Regions de. travail Par jour Maximum par semaine civile 

Yukon 103,20 $ 722 ,40 $ 
Territoires du Nord-Quest 117,35$ 821,45 $ 
Nunavut 141,00$ 987,00 $ 
Ailleurs au Canada 75,00 $ 525,00 $ 

ou dans le cas de l'alinea b) : 

Regions de travail Par jour Maximum par semaine civile 

Yukon 72,24 $ 505,68 $ 
Territoires du Nord-Quest 82, 15 $ 575,05 $ 
Nunavut 98,70 $ 690,90 $ 
Ailleurs au Canada 53,00 $ 371,00 $ 

d) Nonobstant les dispositions de l'alinea a) ci-dessus, le CEA peut recommander 
au comite du Fonds de greve de verser des indemnites aux membres qui 
participent a n'importe quelle activite dont peut decider de temps a autre le CEA 
ou le CNA. Le montant de ces indemnites est celui que determine le CEA dans 
chaque cas apres avoir pris connaissance des circonstances et de la nature de 
l'activite . L'activite en question doit avoir ete approuvee au prealable par le CEA 
ou par le CNA et avoir ete autorisee par la presidence nationale. Sauf en ce qui 
concerne les indemnites relatives aux greves strategiques, on ne peut invoquer 
le present alinea pour augmenter les indemnites de greve prevues aux alineas 
1 a), b) etc) . 
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e) Nonobstant les alineas 1a), b) et c), le CEA peut approuver une greve 
strategique a raison de 60 % du salaire brut des membres pour une periode de 
deux semaines a compter du debut de la greve, pourvu que le comite de 
coordination de la strategie de greve (CCSG) denombre qu'une greve 
strategique peut bel et bien porter un coup aux activites de l'employeur et a 
condition que pas plus de 1 O % des membres de l'unite de negociation touchent 
des indemnites de greve strategique. Les indemnites de greve versees durant 
une greve strategique sont payees a compter du premier jour de greve. Toute 
prolongation d'une greve strategique ou tout depassement de la barre de 1 O % 
des membres qui touchent des indemnites de greve strategique doit etre 
approuve au prealable par le CEA ou le CNA et doit etre autorise par la 
presidence nationale. · 

f) Nonobstant l'alinea e), dans le cas des petites sections locales chez des 
employeurs distincts, le CEA peut approuver une greve strategique a raison de 
60 % du salaire brut des membres pour une periode de deux semaines a 
compter du debut de la greve, pourvu que le comite de coordination de la 
strategie demontre qu'une greve strategique puisse bel et bien porter un coup 
aux activites de l'employeur et a condition que pas plus de 25 % des membres 
de l'unite de negociation touchent des indemnites de greve strategique. Les 
indemnites de greve versees durant une greve strategique sont payees a 
compter du premier jour de greve. Toute prolongation d'une greve strategique 
ou tout depassement de la barre de 25 % des membres qui touchent des 
indemnites de greve strategique doit etre approuve au prealable par le CEA ou 
le CNA et doit etre autorise par la presidence nationale. 

g) Durant une greve des membres de l'AFPC, l'AFPC rembourse a l'employeur les 
primes d'avantages sociaux, determinees par le CEA dans chaque cas, afin de 
maintenir en vigueur les regimes d'assurance. 

2. Definitions 

a) 

b) 

c) 

Pour les besoins du present Fonds et sous reserve de toutes les dispositions 
afferentes, est considere comme membre tout membre d'une unite de 
negociation ordinairement designe sous le nom de cotisante ou cotisant Rand 
et qui signe une demande d'adhesion avec l'AFPC. 

Toutes les dirigeantes et tous les dirigeants elus a temps plein de l'AFPC, y 
compris les Elements, les sections locales et les succursales, ne recevront 
que la meme paye de greve que les membres de leur unite de negociation 
respective. 

A !'exception des dirigeantes et des dirigeants elus a temps plein de l'AFPC, 
seuls les membres dont le nom figure sur la liste de paye des employes actifs 
de l'employeur avec lequel !'agent negociateur a un differend ont droit aux 
indemnites. 
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d) Nonobstant ce qui precede, tout membre du personnel qui verse sa paye au 
Fonds de greve de l'AFPC, ou tout membre de l'AFPC qui n'appartient pas a 
l'unite ou aux unites de negociation en greve et qui prend un conge non paye 
pour appuyer activement la greve, a droit aux indemnites de greve. Cette 
nouvelle disposition entre en vigueur le 9 septembre 1991. 

3. Dispositions limitatives 

Le fonds de greve est gere par le Centre de l'AFPC . 

a) Fonds de greve (Administration) 

Sous reserve de la recommandation du comite du Fonds de greve et de 
!'approbation du CNA, le Fonds de greve pourra servir a ces fins sans pour 
autant l'y restreindre : 

i) les coats du secretariat national de greve; le coat d'ajouts apportes a 
un reseau national de communications; les depenses se rapportant aux 
reunions des comites de greve au secretariat national; le coat de la 
diffusion, par le Centre de l'AFPC, de materiel publicitaire et d'autres 
publications se rapportant a la greve; les honoraires de conseilleres ou 
de conseillers juridiques et d'expertes-conseils ou d'experts-conseils; 
les frais d'audiences par un tiers ou d'activites liees a une greve 
autorisee ou un lock-out, qui ne seraient pas normalement prevus dans 
les postes budgetaires ordinaires. Les depenses imputees a ce compte 
pour acquitter les frais d'un tiers se limitent aux depenses engagees 
en sus des depenses normales de la negociation collective, 
determinees par le comite du Fonds de greve; 

ii) les depenses engagees avant la tenue d'un vote de greve, telles que 
les deplacements des membres des equipes de negociation, la location 
de salles de reunion dans Jes regions et le materiel de mobilisaton . 

b) Fonds de greve (lndemnites de greve) 

Tant qu'il ya de l'argent dans le compte du Fonds de greve, les indemnites de 
greve sont versees, de droit, a !'ensemble des participantes et participants 
admissibles a une greve legale et autorisee, definie dans le present 
Reglement. 

c) Les traitements des employees et des employes a temps plein ou des 
dirigeantes et dirigeants de l'AFPC ne seront en aucun temps imputes au 
compte du Fonds de greve. 
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4. Droit aux indemnites 

a) Les membres qui ont droit aux indemnites sont ceux qui participent a une 
greve legale et autorisee. 

b) Les membres ou leurs representantes ou representants qui engagent des 
depenses superieures aux depenses normales de la negociation collective en 
lien avec !'intervention autorisee d'un tiers ont droit au remboursement de 
leurs depenses payees sur le Fonds. 

c) Afin de conserver leur admissibilite aux indemnites en temps de greve, les 
membres sont tenus de s'acquitter, pendant au moins quatre (4) heures 
chaque jour, de certaines taches que leur attribuent les dirigeantes ou 
dirigeants dOment reconnus, a moins d'avis contraire du CEA. Dans certaines 
situations de greve, les membres pourraient devoir executer des taches du rant 
leur journee de travail normale. Le membre qui se soustrait a ces taches perd 
les indemnites pour chaque journee d'absence non motivee. 

5. lmpossibilite de beneficier des indemnites en cas de greve 

Les membres n'ont pas droit aux indemnites dans les circonstances suivantes : 

a) Les membres qui sont sans travail ou en disponibilite au debut de la greve. 

b) Les membres qui sont en conge annuel, en conge de maladie ou en conga 
pour accident de travail, qui touchent des indemnites d'accident du travail ou 
qui beneficient d'autres conges payes. 

6. Administration 

a) Le Fonds de greve est gere par le comite du Fonds de greve, qui se compose 
de la presidence nationale de l'AFPC, d'une ou d'un VPER de l'AFPC et de 
trois autres membres elus par le CNA. 

b) Le Fonds de greve fait l'objet d'un compte de l'AFPC distinct. 

c) Tout l'argent contenu dans le Fonds doit etre investi conformement aux lois de 
!'Ontario applicables aux fiduciaires. 

d) Avant chaque reunion ordinaire du CNA, la ou le chef de la Direction des 
finances de l'AFPC soumet aux membres du comite du Fonds de greve un 
rapport decrivant l'etat du Fonds, les placements· realises, ainsi que les 
decaissements effectues depuis le rapport precedent. 
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e) Tousles decaissements a des fins administratives doivent etre approuves par 
la majorite des membres du comite, a la suite de quoi la presidence du comite 
a le pouvoir de donner a la ou au chef de la Direction des finances de l'AFPC 
les directives necessaires pour que des sommes soient virees du Fonds de 
greve au Fonds general, selon les indications donnees par le comite. 

f) La presidence du comite du Fonds de greve est la presidente nationale ou le 
president national de l'AFPC et elle a le pouvoir de convoquer les reunions 
qu'elle estime necessaires, ou a la demande de la majorite des membres du 
comite. 

g) La presidence du comite fait rapport sur les activites du Fonds a chaque 
reunion ordinaire du CNA de l'AFPC. 

7. Modalites de paiement 

a) Apres que l'agent negociateur a lance un ordre de greve, la ou le chef de la 
Direction des finances voit a virer des sommes du Fonds de greve a des 
comptes speciaux constitues aux seules fins du paiement des indemnites de 
greve. 

Tout retrait effectue sur ces comptes speciaux necessite deux signatures, 
approuvees par le CEA. Chaque membre en greve doit s'acquitter des taches 
qui lui ont ete attribuees pour avoir droit aux indemnites et doit attester la 
reception des indemnites de la maniere prescrite par le comite du Fonds de 
grave. 

b) Au terme de la grave, la coordonnatrice regionale ou le coordonnateur 
regional de la greve, par l'intermediaire de la coordonnatrice nationale ou du 
coordonnateur national de la greve, presente a la ou au chef de la Direction 
des finances un rapport detaille de tous les decaissements qu'elle ou ii a 
effectues, etayes par des preuves que les personnes figurant chaque semaine 
sur la liste nominative avaient droit aux sommes qui leur etaient allouees par 
la coordonnatrice ou le coordonnateur de greve, et qu'elles les ont touchees, 
en conformite avec les methodes prescrites. 

8. Autres indemnites 

D'autres depenses inhabituelles liees a la negociation collective et soumises au 
comite par le CEA peuvent etre payees sur la recommandation du comite et avec 
!'approbation du CNA. 
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REGLEMENT6A 

REGLEMENT REGISSANT LES FONDS DE GREVE ET DE BIEN-ETRE 

ABROGE - Le 4 fevrier 2009 

REGLEMENT6B 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 27e jour de septembre 1994 
(Modifie le 26 septembre 2002) 

(Modifie le 20 janvier 2003) 
(Modifie en mai 2003) 

(Modifie le 4 fevrier 2009) 

REGLEMENT REGISSANT LA GESTION DES FONDS REGIONAUX POUR ALLEGER 
LES DIFFICUL TES 

A. OBJET 

Le Fonds regional pour alleger les difficultes a pour objet d'apporter une aide 
d'urgence, entre autres pour repondre a des besoins urgents de nourriture et d'abri, 
aux membres qui eprouvent ou qui ont eprouve des difficultes financieres parce qu'ils 
etaient en greve ou parce qu'ils ont respecte une ligne de piquetage, ce qui les a 
empeches de rentrer au travail. Ce fonds n'a pas pour objet de constituer une source 
d'indemnites de greve supplementaires. 

B. MARCHE A SUIVRE - GENERALITES 

1. Chaque VPER mettra sur pied un comite regional pour alleger les difficultes. Ce 
comite, constitue d'au moins trois membres, est charge de se reunir au besoin pour 
evaluer les demandes d'aide d'urgence par suite d'une greve et faire des 
recommandations au VPER. 

2. Les personnes qui demandent de l'aide doivent signaler au comite regional pour 
alleger les difficultes l'aide d'urgence obtenue d'autres sources. Le comite tiendra 
compte de cette aide dans ses recommandations. 

3. La ou le VPER gere le Fonds pour alleger les difficultes comme un compte distinct 
etabli dans la region. 
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4. Les comites reg1onaux pour alleger les difficultes conservent des dossiers 
administratifs a jour, que le VPER ou un representant du personnel de l'AFPC 
autorise par le CEA pourra consulter. La confidentialite des personnes qui 
demandent de l'aide d'urgence est respectee en tout temps. 

C. MARCHE A SUIVRE - FINANCES 

1. Conformement aux paragraphes 24(7) et (9) des Satuts de l'AFPC, !'argent verse 
par les membres sera remis au Centre de l'AFPC. 

2. Le Centre de l'AFPC tiendra un registre des sommes re9ues, par region et remettra 
ses sommes aux regions. Les sommes conservees dans les regions, doivent etre 
depensees conformement aux exigences enoncees a la Section B (Marche a suivre 
- Generalites). 

3. Dans les 90 jours suivant la fin de chaque annee civile, la ou le VPER remet a la 
presidence nationale des etats financiers ou un rapport detaille faisant etat de !'argent 
re9u et depense. 

D. PROCEDURE D' APPEL 

1. Un membre mecontent d'une decision d'un comite regional du Fonds pour alleger les 
difficultes peut interjeter appel de la decision par ecrit aupres du ou de la VPER. 
L'appel doit renfermer taus les renseignements pertinents deja soumis au comite 
regional du Fonds pour alleger les difficultes. 

2. Un comite constitue de trois dirigeants ou dirigeantes du CEA qui n'ont pas ete 
associes a la decision examine la documentation presentee par le membre ainsi que 
les motifs de la decision rendue par le comite regional du Fonds pour alleger les 
difficultes . Les membres de ce comite decident ensuite si la decision etait appropriee 
dans les circonstances. lls n'interrogent habituellement ni l'appelante ou l'appelant, 
ni les personnes qui representent l'organe decisionnel (comite regional du Fonds 
pour alleger les difficultes) , mais ils ont le pouvoir de le faire s'ils ont besoin de 
precisions. 

3. Le comite d'appel rend compte de ses conclusions a la presidence nationale de 
l'AFPC, qui informe ensuite le membre des resultats de la procedure d'appel. 
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REGLEMENT7 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
Adopte ce 27e jour de janvier 1971 

(Modifie le 28 septembre 1973) 
(Modifie le 4 septembre 1975) 

(Modifie le 23 janvier 1978) 
(Modifie le 29 janvier 1981) 
(Modifie les 2 et 4 juin 1982) 

(Modifie le 29 septembre 1983) 
(Modifie le 22 mai 1985) 

(Modifie le 23 septembre 1985) 
(Modifie le 30 janvier 1986) 

(Modifie le 30 septembre 1988) 
(Modifie le 25 septembre 1996) 

(Modifie le 27 janvier 1999) 
(Modifie le 30 avril 2009) 

REGLEMENT REGISSANT LES DEPENSES DES MEMBRES 
DU CON SEIL NATIONAL D' ADMINISTRATION 

1. Le present Reglement peut etre cite sous le titre« Reglement regissant les depenses 
des membres du CNA », conformement a !'article 24 des Statuts. 

2. Lorsqu'un membre du CNA est autorise a s'occuper des affaires de l'AFPC pendant 
un jour de repos ou un jour ferie, ii a droit au remboursement des depenses 
conformement a la Politique sur les voyages de l'AFPC; ii a egalement le droit d'etre 
remunere au taux precise dans la convention collective applicable a hauteur du 
montant de sa remuneration normale d'une journee. 
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REGLEMENT 8 

REGLEMENT REGISSANT LA MODIFICATION OU L' ABROGATION DES 
REGLEMENTS ADOPTES PAR LE CONSEIL 

ABROGE - Le 4 fevrier 2009 

REGLEMENT 9 

VOTES DE RATIFICATION 

ABROGE PUISQU'IL EST VISE PAR LE REGLEMENT 15 

REGLEMENT9A 

RATIFICATION DES CONVENTIONS DES SECTIONS LOCALES REGIES PAR LE 
CODE CANADIEN DU TRAVAIL, LE CODE DU TRAVAIL DU CONSEIL DES 

PREMIERS MINISTRES DES MARITIMES ET LA LOI DES SYNDICATS DE LA 
NOUVELLE-ECOSSE 

ABROGE PUISQU'IL EST VISE PAR LE REGLEMENT 15 

REGLEMENT10 

VOTE SUR LA METHODE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

ABROGE PUISQU'IL EST VISE PAR LE REGLEMENT 15 

REGLEMENT 11 

REGLEMENT SUR LES FRAIS DE DEMENAGEMENT DES NOUVEAUX 
EMPLOYEES ET EMPLOYES 

ABROGE ~ Le 4 fevrier 2009 
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REGLEMENT12 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
Decrete ce 26° jour de septembre 197 4 

(Amende le 22 mai 1976) 
(Amende le 26 mai 1981) 
(Amende octobre 201 O) 

REGLEMENT VISANT L'ETABLISSEMENT DE REGLES DE 
PROCEDURES APPLICABLES AUX REUNIONS DE L'AFPC 

1. Le president ou la presidente, ou en son absence ou sur sa delegation, un vice­
president ou une vice-presidente, occupe le fauteuil au moment prevu et preside 
toutes les seances. 

2. L'horaire des reunions de !'Alliance de la Fonction publique du Canada est determine 
par les reglements ou les Statuts afferents. A defaut de tels Statuts ou reglements, 
l'horaire des seances est etabli par l'assemblee a la recommandation du president 
ou de la presidente. 

3. Tout membre qui souhaite prendre la parole doit lever la main ou utiliser un des 
microphones disposes a cette fin. Lorsque la presidence lui accorde la parole, le 
membre decline ses nom et prenom, le nom de l'organisme qu'il ou elle represente, 
precise la raison de son intervention et s'en tient a la question qui est en cause. 

4. L'intervention ne doit pas depasser trois (3) minutes. 

5. Tout membre n'a droit qu'a une seule intervention sur un sujet tant que n'auront pu 
s'exprimer tous ceux et toutes celles qui auront demande la parole. 

6. Aucun membre ne peut interrompre un autre membre sauf pour invoquer le reglement 
ou poser une question de privilege. 

7. A la demande de la presidence, un membre rappele a l'ordre doit reprendre sa place 
jusqu'a ce que la presidence ait rendu une decision a ce sujet. 

8. Si le membre persiste dans son comportement antiparlementaire, la presidence le 
signale et soumet sa conduite au jugement de l'assemblee. Dans ce cas, le membre 
vise doit s'expliquer et se retirer. L'assemblee determine ensuite les mesures a 
prendre. 
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9. (a) Lorsque la « question prealable » est proposee et appuyee, aucune autre 
deliberation relative a une motion principale ou a un amendement, a cette motion ne 
peut avoir lieu. La presidence doit immediatement mettre aux voix la motion de la 
question prealable. Siles membres, a la majorite des deux tiers des voix exprimees, 
votent pour que la « question soit posee », la motion ou l'amendement est mis aux 
voix sans autre deliberation. Si la motion pour poser la question prealable ne 
recueille pas la majorite des deux tiers des voix exprimees, le debat reprend sur la 
motion ou sur l'amendement a la motion. 

(b) Si la motion sur la question prealable n'est pas adoptee, elle ne peut etre presentee 
une seconde fois tant que n'auront pu s'exprimer au moins trois (3) membres qui 
auront demande la parole. 

(c) La question prealable ne peut etre posee par une personne qui s'est deja prononcee 
sur la motion ou sur l'amendement a la motion. 

1 O.(a) Toute motion ou tout amendement a une motion peut faire l'objet d'un amendement, 
pourvu que celui-ci se rapporte expressement au sujet et qu'il n'ait pas pour effet 
d'annuler tout simplement la motion. Lorsqu'un deuxieme amendement a ete propose 
et appuye, la presidence ne peut accepter d'autres amendements avant qu'on ait 
dispose du deuxieme amendement. 

(b) Les amendements sont toujours mis aux voix par ordre inverse de presentation. 
C'est-a-dire qu'il taut d'abord disposer du deuxieme amendement, puis du premier 
amendement, avant de mettre la motion principale aux voix. II taut toujours mettre 
aux voix la motion principale, que les amendements aient ete adoptes ou non. 

11. Tout membre peut contester une decision de la presidence pourvu que sa motion de 
contestation soit appuyee. A moins que le membre et la presidence aient !'intention 
d'exposer les motifs de leur decision ou contestation, la presidence met 
immediatement et sans deliberation aux voix la motion de contestation en posant la 
question suivante : « La decision de la presidence est-elle maintenue? ». La 
presidence n'est pas tenue d'accepter la contestation s'il s'agit d'une question de fait 
ou du cadre reglementaire. 

12. En cas de partage des voix sur toute question autre que !'election des dirigeantes et 
dirigeants, la presidence peut deposer une voix preponderante. II ou elle ne participe 
a aucune deliberation a moins de quitter le fauteuil. Ayant quitte le fauteuil, ii ou elle 
ne peut y retourner avant qu'on ait rendu une decision sur la question en cause. 

13.(a) Les comites peuvent combiner des resolutions, rediger une resolution mixte ou une 
declaration de principes sous forme de synthase de la question a examiner. 

(b) L'assemblee ne peut amender les recommandations des comites. Elle peut toutefois 
proposer une motion de renvoi aux comites aux fins de reexamen accompagnee de 
ses instructions et directives. 
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(c) Les comites ne peuvent sieger durant une seance pleniere sans l'assentiment de la 
majorite des membres. 

(d) Lorsque les comites proposent des recommandations sur des motions , les membres 
votent sur la recommandation d'adoption ou de rejet proposee par les comites et non 
sur le fond de la motion. Lorsqu'il ou elle presente les recommandations du comite a 
l'assemblee, le president ou la presidente du comite propose une motion redigee en 
ces termes : « Appuye par (nom du vice-president ou de la vice-presidente du 
comite), je propose !'adoption (ou le rejet) de la resolution n° ... ». 

14. Une motion de renvoi doit etre appuyee mais ne peut etre debattue. La proposeuse 
ou le proposeur peut toutefois faire part des raisons d'un tel renvoi. Une motion de 
renvoi doit renfermer les instructions donnees au comite ou au dirigeant ou a la 
dirigeante auquel la motion est renvoyee. 

15. L'adoption d'un rapport, lorsqu'il est adopte , equivaut a la decision de l'assemblee qui 
l'a adopte. 

16. Ces motions sont recevables en tout temps et dans l'ordre de preseance indique: 

a) Levee de la seance (non debattable) 
b) Suspension de la seance (non debattable) 
c) Question de privilege (la presidence doit rendre sa decision 

immediatement avant de poursuivre les deliberations) 
d) Appel au reglement (la presidence doit rendre sa decision 

immediatement avant de poursuivre les deliberations) 
e) Depot (non debattable; la proposeuse ou le proposeur peut 

toutefois en donner les raisons) 
f) Demande de la question prealable (non debattable) 
g) Renvoi a un moment ulterieur (non debattable; la proposeuse 

ou le proposeur peut toutefois en donner les raisons) 

Les motions de levee, de suspension, de depot ou de renvoi ne peuvent etre 
proposees une deuxieme fois tant que l'assemblee n'a pas dispose d'une autre 
question a l'ordre du jour. 

17. Une motion peut etre reconsideree a condition que les personnes qui proposent et 
appuient aient vote avec la majorite, et que l'avis de motion de reconsideration ait ete 
donne au cours de la seance precedente. La motion de reconsideration n'est adoptee 
que si elle recueille une majorite des deux tiers des voix. 
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18.(a) La presidence peut ordonner un vote par assis et leve si le resultat d'un vote de vive 
voix ou d'un vote a mains levees n'est pas clair ou n'est pas concluant. 

(b) Tout membre peut demander la tenue d'un vote par assis et leve s'il remet en 
question le resultat d'un vote de vive voix ou d'un vote a mains levees annonce par 
la presidence. Celle-ci doit alors ordonner un vote par assis et leve. 

(c) Un scrutin secret est tenu uniquement dans le cas d'une motion de fond, a la 
demande d'un tiers des membres presents . 

(d) La mise aux voix, au scrutin secret, d'une motion de procedure ou d'une motion 
dilatoire, n'est permise que dans un seul cas : lorsqu'on aura d'abord dispose au 
scrutin secret de la question originale, on pourra disposer au scrutin secret de la 
motion de reconsideration. 

(e) Toute demande de scrutin secret est irrecevable lorsque la presidence a mis la 
motion aux voix. 

(f) Lorsqu'un vote par assis et leve, ou un scrutin secret, a ete ordonne, aucune levee 
de la seance ni aucune suspension de la seance ne peut etre proposee tant que les 
resultats du scrutin n'ont pas ete publies. La presidence doit officiellement annoncer 
le nombre de voix affirmatives et de voix negatives exprimees. 

19. Lorsque la presidence a ordonne de proceder a un vote par assis et leve, ou par 
scrutin secret, personne, sauf avec la permission de la presidence, ne peut penetrer 
dans la salle ou en sortir avant que n'ait ete publie le resultat du vote . 

20. Ne sont admis dans la salle, au cours des deliberations, que les membres accredites 
de !'Alliance de la Fonction publique du Canada ainsi que le personnel autorise et les 
conferencieres et conferenciers invites. 

21 . Un tiers des membres presents a la reunion peuvent demander et exiger un vote 
consigne . Lorsque la presidence est saisi d'une telle demande, ii ou elle voit a la 
tenue de l'appel nominal et consigne le nom des membres qui voteront dans 
!'affirmative et dans la negative. 

22.(a) Les propositions et les autres questions soumises apres le delai d'inscription a l'ordre 
du jour sont renvoyees a l'assemblee et sont considerees comme resolutions de 
derniere heure. L'assemblee peut les renvoyer au dirigeant ou a la dirigeante ou au 
comite approprie. 

(b) Les resolutions de derniere heure jugees urgentes par la presidence pei.Jvent etre 
debattues a tout moment. Cependant, celles qui ne sont pas jugees urgentes ne sont 
debattues que lorsque l'assemblee aura epuise toutes les questions a l'ordre du jour. 
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23. Toutes les motions qui engagent des depenses sont soumises par ecrit et, de meme 
que toutes les resolutions et amendements afferents. Le comite competent ou le 
dirigeant ou la dirigeante responsable des finances doit etablir le coot de ces motions 
avant qu'elles ne soient mises aux voix. 

24. Une motion de limitation du debat est recevable des qu'elle est presentee par la 
presidence. Cette motion doit etre proposee et appuyee et n'est pas debattable. Une 
motion de limitation du debat peut limiter le .nombre et la duree des interventions, et 
la motion doit etre formulee a cet effet. La motion est adoptee a la majorite des deux 
tiers des voix . 

25. L'election des dirigeantes et dirigeants se deroule conformement aux Statuts de 
l'AFPC. 

26. Lorsqu'il ou elle demande d'autres mises en candidature de l'assemblee, le president 
ou la presidente du comite des candidatures declare les mises en candidature closes 
lorsqu'il ou elle aura pose trois fois la question : « Y a-t-il d'autres mises en 
candidature? » sans qu'il y ait eu de reponse. 

27. Apres chaque tour de scrutin, le president ou la presidents du comite des 
candidatures annonce : 

(a) le nombre total de voix exprimees; 

(b) le nombre de bulletins nuls, s'il ya lieu; 

(c) le nombre necessaire de voix a !'election d'un candidat ou d'unecandidate 
(nombre de voix exprimees moins le nombre de bulletins nuls, multiplie par 50 % 
et arrondi au nombre entier le plus eleve); 

(d) le nombre de bulletins en faveur de chaque candidat ou candidate. 

28. Chaque candidat ou candidate a une charge peut nommer un scrutateur ou une 
scrutatrice qui a le droit d'observer toutes les etapes de !'election ainsi que le 
depouillement des bulletins pour la charge en cause. 

29. Dans le cas d'une decision vivement contestee, un membre peut exiger un nouveau 
depouillement du scrutin. Si le president ou la presidents du comite des candidatures 
refuse le nouveau depouillement, on pourra en appeler de sa decision, comme on 
peut en appeler de la decision de la presidence d'assemblee. 

30. Le quorum est determine conformement aux Statuts ou aux reglements applicables 
a l'organisme siegeant. 

31. Les regles de procedure de Bourinot s'appliquent a toutes les autres questions que 
ne prevoient pas les presentes regles ou les Statuts de l'AFPC. 
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REGLEMENT13 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
(Decrete ce 316 jour de janvier 1975) 

(Modifie le 24 fevrier 2016) 

MEMBRES HONORAIRES 

Le paragraphe 4(4) des Statuts de l'AFPC stipule que : 

« Un Element peut demander au CNA de conferer a un membre retraite le titre de 
membre honoraire pour services eminents rendus a l'AFPC. » 

1. Les candidates et candidats au titre de membre honoraire doivent avoir pris leur 
conge de retraite de la fonction publique. 

2. L'Executif national d'un Element ou le CNA peut proposer la candidature au titre de 
membre honoraire de l'AFPC, de tout membre qui aura rendu des services eminents 
a l'AFPC. 

3. On entend, par les mots « services eminents rendus a l'AFPC », les services d'une 
importance exceptionnelle rendus en une seule occasion ou encore les services 
emerites rendus au cours d'une certaine periode; et, dans ces cas, les services auront 
ete rendus a tout palier de !'organisation prise dans son ensemble, mais les services 
ainsi rendus devront de plus avoir profite a des secteurs de !'organisation autres que 
!'Element dont le candidat ou la candidate etait membre. 

4 . Toutes les candidatures sont proposees de la maniere et sur la formule prescrite a 
ces fins par le CNA. 

5. Un formulaire distinct est soumis pour chaque candidate et candidat. 

6. Toutes les mises en candidature sont adressees au Centre de l'AFPC. 

7. Les candidatures au titre de membre honoraire de l'AFPC sont renvoyees au comite 
permanent des recompenses et des titres honorifiques; ce comite permanent 
examine toutes les candidatures et soumet ses recommandations pertinentes au 
Conseil. 

8. Toutes les decisions relatives a l'octroi du titre de membre honoraire de l'AFPC 
exigent, en toute circonstance, une majorite des deux tiers (2/3) des voix, au scrutin 
secret, du CNA reuni en seance ordinaire. 

9. Une carte d'identite et une plaque distinctive de membre honoraire sont remises a 
tous les candidates et candidats dont la candidature a ete approuvee par le CNA. 
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REGLEMENT14 

REGLEMENT SUR LA REPARTITION DE L'AVOIR DES MEMBRES AUX NOUVEAUX 
ELEMENTS 

ABROGE puisqu'il est inclus dans le Reglement 1 - le 4 fevrier 2009 
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INTRODUCTION 

REGLEMENT15 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 29e jour de mai 1975 
(Modifie le 22 mai 1976 et le 26 mai 1977) 

(Modifie le 26 septembre 1979) 
(Modifie le 1 er fevrier 1980) 

(Modifie le 29 mai 1980) 
(Modifie le 27 septembre 1981) 

(Modifie le 28 janvier 1982) 
(Modifie le 27 septembre 1983) 
(Modifie le 24 septembre 1985) 

(Modifie le 28 mars 1987) 
(Modifie en avril 1988) 

(Modifie le 22 mai 1990) 
(Modifie le 29 janvier 1992) 
(Modifie le 30 mars 1992) 
(Modifie le 3 fevrier 1995) 

(Modifie le 31 janvier 1996) 
(Modifie le 27 janvier 1999) 
(Modifie le 25 janvier 2001) 

(Modifie le 22 mai 2002) 
(Modifie le 29 juillet 2002) 

(Modifie en juin 2006) 
(Modifie en decembre 2008) 

Le process us de negociation collective de I' AFPC 

La participation et la mobilisation de l'effectif torment l'assise du processus de negociation 
collective. Grace ace processus, nous protegeons et ameliorons nos conditions de vie au 
travail et nous aidons a renforcer le mouvement syndical. La negociation collective est 
egalement un important mecanisme de promotion de nos objectifs en matiere de droits de 
la personne et de justice sociale. La negociation collective avantage la societe en general 
et nous donne !'occasion de rendre plus inclusifs et plus progressistes les milieux de 
travail. Grace a la participation et a l'autonomisation de tous les membres de !'Alliance de 
la Fonction publique du Canada (AFPC) par le biais du processus de negociation 
collective, nous pourrons concretiser nos aspirations et nos objectifs communs en tant que 
groupe et creer un syndicat plus fort. 
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L'AFPC est un grand syndicat diversifie qui s'est engage a doter toutes les unites de 
negociation - peu importe leur taille ou le secteur auquel elles sont rattachees - d'une 
chance egale d'atteindre leurs propres buts et de promouvoir la vision du syndicat en 
matiere de justice sociale et d'egalite. La mobilisation et la participation de tout l'effectif 
sont a la base d'une negociation fructueuse. En consequence, une communication, une 
mobilisation et une participation soutenues sont au cceur de notre demarche pendant tout 
le processus de negociation collective. 

Le present document decrit le cadre democratique permettant a l'AFPC de s'assurer que 
toutes les personnes participant au processus - depuis les membres et leurs deleguees 
et delegues sur le lieu de travail jusqu'a la presidence nationale en passant par le 
personnel du syndicat - comprennent leurs roles et responsabilites dans la negociation 
d'une convention collective. 

STRUCTURE DU REGLEMENT 
Le present reglement est divise en trois sections. Ceci permet a notre syndicat de tenir 
compte de la diversite des unites de negociation au sein de !'Alliance de la Fonction 
publique du Canada et de soutenir !'engagement de ses membres dans le processus de 
negociation collective. Ces trois sections du Reglerrient sont les suivantes : 15A - unites 
de negociation du Conseil du Tresor et des agences; 158 - unites de negociation des 
gouvernements territoriaux et unites de negociation nationales; 15C - sections locales a 
charte directe et unites de negociation regionales. 
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15A- NEGOCIATION COLLECTIVE AVEC LE CONSEIL DU TRESOR, L'AGENCE 
DU REVENU DU CANADA, L'AGENCE PARCS CANADA ET L'AGENCE 
CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS 

1. APPLICATION 

La presente section du reglement s'applique a nos unites de negociation du Conseil du 
Tresor: Services des programmes et de !'administration (PA), Services de !'exploitation 
(SV), Services techniques (TC), Enseignement et bibliotheconomie (EB) et Services 
Frontiere/Border (FB). II s'applique egalement a nos grandes unites de negociation de 
l'Agence du revenu du Canada, de l'Agence Pares Canada et de l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments. 

2. ROLES ET RESPONSABILITES 

2.1 Membres 

2.1.1 Les membres sont la cheville ouvriere du processus de negociation collective. Leur 
soutien actif et leur mobilisation sont essentiels a une negociation collective 
fructueuse. La force de notre syndicat reside dans la force de notre effectif. 

2.1.2 La negociation collective constitue le moyen par excellence d'ameliorer les 
conditions de travail et de s'attaquer aux questions d'interet pour les membres de 
notre syndicat. Plus le degre de participation au processus est eleve, qui comprend 
la presentation de revendications contractuelles, la connaissance des dossiers 
abordes a la table de negociation, l'appui a nos equipes de negociation et 
!'implication dans les activites de mobilisation, plus la negociation collective a de 
chances d'etre fructueuse. 

2.2 Sections locales/succursales 

2.2.1 Les sections locales/succursales sont le premier point de contact de la plupart des 
membres des unites de negociation avec le syndicat. Les dirigeantes et dirigeants 
des sections locales jouent done un role determinant dans notre capacite de 
mobiliser notre effectif et de marquer des points a la table de negociation. 

2.2.2 Les sections locales/succursales re9oivent la demande de revendications et la 
transmettent aux membres de leur unite de negociation. Les sections 
locales/succursales re9oivent ensuite les revendications contractuelles de leurs 
membres. 

2.2.3 Les sections locales/succursales ont la responsabilite d'etablir des comites 
permanents de negociation charges d'examiner et de structurer les revendications 
contractuelles des membres, de contribuer a !'elaboration des explications 
concernant les revendications et de s'assurer que !'information pertinente est 
incluse dans les revendications contractuelles transmises a !'Element. 
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2.2.4 Les comites permanents de negociation s'emploient a faire de la negociation un 
processus participatif a la fois engageant et continu pour les membres. lls peuvent, 
par exemple, mener des sondages prealables a la negociation collective, analyser 
des griefs et inciter les membres a aider d'autres unites de l'AFPC engagees dans 
le processus de negociation . 

2.2.5 Le comite permanent de negociation et la direction de chaque section 
locale/succursale apportent un soutien notable au processus de negociation en 
s'assurant que les membres de l'unite de negociation de la section 
locale/succursale connaissent bien les questions a negocier et que les activites de 
mobilisation regoivent un appui solide de la section locale/succursale. 

2.2.6 Les sections locales/succursales renforcent le processus de negociation en 
soumettant a leurs Elements le nom de membres bien informes et engages pouvant 
les representer, le cas echeant, aux conferences sur la negociation et au sein 
d'equipes de negociation et de comites de coordination de greve. 

2.2.7 Les sections locales/succursales, de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins sur 
la ratification, la greve ou la methode de reglement d'un differend, par exemple, 
aupres de leurs membres. 

2.3 Elements 

2.3.1 Les Elements regoivent de l'AFPC la demande de revendications contractuelles. lls 
la transmettent ensuite a chaque section locale/succursale representant des 
membres dans l'unite de negociation. 

2.3.2 Les Elements regoivent ensuite, par l'entremise des sections locales/succursales, 
les revendications contractuelles des membres. lls examinent, modifient et/ou 
completent les revendications, puis les transmettent a l'AFPC conformement au 
present reglement. 

2.3.3 Les Elements appuient le processus de negociation en elisant/choisissant, parmi 
les membres de l'unite de negociation qui prennent part aux activites syndicales et 
qui souscrivent aux principes syndicaux, ceux qui representeront les membres de 
l'unite de negociation aux conferences regionales et/ou nationales sur la 
negociation, conformement au present reglement. Les deleguees et delegues aux 
conferences regionales et nationales sur la negociation ont la responsabilite 
d'appuyer la mobilisation des membres pendant tout le processus de negociation. 

2.3.4 Les Elements doivent tenir leurs membres informes des questions abordees 
pendant les negociations et s'assurer que toutes leurs composantes appuient 
solidement les activites de mobilisation. 
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2.3.5 Les Elements, de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins sur la ratification, la 
greve ou la methode de reglement d'un differend, par exemple, aupres de leurs 
membres. 

2.4 Conseil national d'administration (CNA) 

2.4.1 En tant qu'instance dirigeante du syndicat entre les congres, le CNA etablit la 
politique a suivre en matiere de negociation collective . 

2.4.2 Le CNA determine s'il convient de proceder a une negociation globale ou 
concertee, lorsqu'il y a communaute d'interets. 

2.4.3 Le CNA a la responsabilite d'examiner et d'approuver le cahier des revendications 
etabli pour les unites de negociation du Conseil du Tresor et des agences et de 
determiner si le nombre de revendications que peut soumettre chaque Element 
sera limite. 

2.4.4 Le CNA a la responsabilite de determiner s'il convient de tenir un scrutin sur la 
methode de reglement d'un differend, conformement au present reglement. 

2.4.5 Le CNA a la responsabilite d'appuyer sans reserve les recommandations d'une 
equipe de negociation et ne peut faire aucune declaration publique reprouvant ou 
mettant en question la decision de l'equipe de negociation. 

2.4.6 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans !'unite de 
negociation ant la responsabilite de participer activement aux efforts de 
mobilisation. 

2.4.7 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation peuvent etre elus/choisis pour sieger au Comite national de 
coordination de la strategie et/ou au Comite national ,de coordination de la greve. 

2.5 Comite de la negociation collective (CNC) du CNA 

2.5.1 Le CNC du CNA est constitue de membres dudit Conseil nommes par la presidente 
nationale ou le president national de l'AFPC, et sa presidence est assumee par le 
ou les membres du CEA responsables de la negociation collective. 

2.5.2 Le CNC passe en revue le cahier des revendications qui accompagne la demande 
de revendications declenchant le processus de negociation et recommande son 
adoption par le CNA. 

2.5.3 Le CNC peut etre appele a examiner des questions relatives a la negociation 
collective que lui sou.met le CNA ou le CEA et a formuler des recommandations, 
selon le cas. 
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2.6 Comite national de coordination de la strategie/de la greve (CNCS) 

2.6.1 Le CNCS apporte un soutien et des conseils strategiques cles pendant tout le 
processus de negociation et formule des recommandations a la presidence 
nationale, au CEA et au CNA sur des questions comme le calendrier des 
negociations, la strategie et les priorites en matiere de negociation ainsi que la 
strategie de communications et de mobilisation. 

2.6.2 Le CNCS devient le Comite national de coordination de la greve lorsque la 
mobilisation a la greve s'avere necessaire et ii formule, au besoin, des 
recommandations cles a !'intention de la presidence nationale, du CEA et du CNA 
concernant la strategie de greve et la mobilisation. 

2.7 Equipes de negociation 

2.7.1 Les equipes de negociation representent tousles membres de l'unite de 
negociation a la table de negociation et jouent un role essentiel dans le processus 
de negociation . 

2.7.2 Les membres des equipes de negociation sont censes participer directement avec 
les autres travailleuses et travailleurs a !'ensemble du processus de negociation. 

2.7.3 Les membres des equipes de negociation doivent veiller ace que le processus de 
negociation contribue au renforcement du syndicat et progresse dans l'interet de 
tousles membres. 

2.7.4 Les membres des equipes de negociation sont tenus de se conformer aux stat~ts, 
reglements et politiques de l'AFPC. 

2.7.5 Les membres des equipes de negociation doivent etre des militantes et militants 
syndicaux convaincus, prendre part aux activites syndicales et souscrire aux 
principes syndicaux, y compris la justice sociale et les droits de la personne. 

2.7.6 Les membres des equipes de negociation donnent un apen;u essentiel des 
conditions de travail des membres de leur unite de negociation, presentent de 
!'information sur le sujet et fournissent des explications sur les revendications 
contractuelles. 

2.7.7 Les membres des equipes de negociation ont la responsabilite de transmettre aux 
membres de leur unite de negociation des informations sur !'evolution de la 
negociation et de leur fournir des explications quant aux decisions qu'ils ont prises a 
la table de negociation. 

2.7.8 Les membres des equipes de negociation doivent , de fagon continue, se tenir 
mutuellement informes des questions pertinentes dont l'effectif leur a fait part au 
cours de leurs activites de communication et de sensibilisation . 

Reglements de l'AFPC- Edition juin 2016 38 



2.7.9 Les membres des equipes de negociation participent au processus de negociation 
en examinant les revendications contractuelles, en les mettant au point et en 
etablissant leur ordre de priorite; en participant a la negociation et, au besoin, aux 
discussions sur la strategie et la mobilisation; en prenant des decisions au sujet des 
offres patronales et des accords de principe; et en prenant part a toutes les activites 
de mobilisation mises sur pied pour !'unite de negociation. 

2. 7 .10 Les membres des equipes de negociation doivent decider s'ils acceptent ou s'ils 
rejettent le protocole d'accord qui leur est propose, avant de le soumettre.au vote 
des membres de leur unite de negociation. Une fois cette decision prise, tousles 
membres de l'equipe de negociation doivent s'y rallier. 

2.8 Conseils de regions 

2.8.1 Les conseils de regions, formes de dirigeantes et de dirigeants elus dans chaque 
region, jouent un role crucial dans la mobilisation regionale pendant les processus 
de negociation collective et de mobilisation a la greve, particulierement lors d'une 
negociation globale ou concertee. 

2.8.2 Les conseils de regions constituent un important instrument de diffusion de 
!'information, d'appel a la solidarite et de promotion du soutien aux unites de 
negociation de l'AFPC ayant besoin d'aide. 

2.9 Comite executif de I' Alliance (CEA) 

2.9.1 Le CEA veille a l'instauration d'un climat de negociation efficace en nommant le 
personnel requis pour fa~iliter la negociation et la mobilisation de l'effectif. 

2.9.2 Le CEA decide s'il ya lieu de tenir des conferences regionales et/ou nationales sur 
la negociation. 

2.9.3 Le CEA determine la taille de l'equipe de negociation conformement aux 
parametres etablis en 3.8. 

2.9.4 Le CEA veille a la representativite des equipes de negociation en nommant, en 
vertu du pouvoir qui lui est confere, des membres de ces equipes. 

2.9.5 Seul le CEA peut retirer un membre d'une equipe de negociation. 

2.9.6 Seul le CEA peut approuver les protocoles d'accord et les lettres d'entente. 

2.9.7 Le CEA est responsable d'approuver les lignes directrices administratives regissant 
les activites associees au Reglement 15. 
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2.1 O Membres du Comite executif de I' Alliance 

2.10.1 Les membres du CEA ont la responsabilite de creer un comite national de 
coordination de la strategie/de la greve et d'en presider les reunions. 

2.10.2 Les membres regionaux du CEA approuvent le programme des conferences sur la 
negociation de leur region respective et assument la presidence de ces 
conferences. 

2.10.3 Un ou des membres du CEA assument la presidence des conferences nationales 
sur la negociation. 

2.10.4 Les membres du CEA ont le mandat de signer les conventions collectives. 

2.11 Presidence nationale 

2.11.1 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
interpreter les Statuts de l'AFPC et le present reglement. 

2.11.2 De concert avec le Comite de la negociation collective du Conseil national 
d'administration, la presidente nationale ou le president national determine les 
questions qui feront l'objet de negociations dans le cadre du processus de 
negociation collective et des travaux conjoints ou des consultations a !'echelon du 
Conseil national mixte. 

2.11.3 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
greve. 

2.11.4 La presidente nationale ou le president national (ou son substitut), apres avoir 
consulte l'equipe ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord. 

3. PROCESSUS DE NEGOCIATION COLLECTIVE 

3.1 Creation d'un comite national de coordination de la strategie/de la greve 
(CNCS) 

3.1.1 Le ou les membres du CEA responsables de la negociation collective dans le cas 
de nos unites de negociation du Conseil du Tresor, ou encore le membre du CEA 
affecte a une unite de negociation donnee d'une agence, creent un CNCS charge 
de fournir des conseils strategiques sur la negociation, la mobilisation des membres 
et la mobilisation a la greve. 
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3.1.2 Le CNCS est compose du ou des membres du CEA responsables de la negociation 
collective, des membres du CNA choisis a meme les Elements comptant des 
membres dans l'unite de negociation, de meme que des membres de l'equipe de 
negociation choisis par l'equipe a cette fin, auxquels s'ajoutent des membres du 
personnel charges de donner des conseils techniques au besoin. 

3.1.3 La presidence nationale et/ou le CEA determinent le nombre de presidentes et de 
presidents d'Elements et de membres elus/choisis par les equipes de negociation 
pour sieger au CNCS; dans le cas du nombre de membres des equipes de 
negociation, la decision se prend en collaboration avec les presidentes et 
presidents des Elements comptant des membres dans l'unite de negociation. 

3.1.4 Le CNCS a pour presidente ou president le ou les membres du CEA responsables 
de la negociation collective pour nos unites de negociation collective du Conseil du 
Tresor, ou encore le membre du CEA affecte a une unite de negociation donnee 
d'une agence, et est constitue des membres du CNA choisis parmi les Elements 
comptant des membres dans l'unite de negociation, de meme que des membres de 
l'equipe de negociation que celle-ci a choisis a cette fin. 

3.1.5 Le CNCS se reunit le plus tot possible au debut du processus de negociation, 
idealement avant la signification de l'avis de negocier . 

3.1.6 Le CNCS etablit sa propre procedure et son propre programme, mais ii a 
generalement pour mandat de discuter et de recommander des strategies visant le 
calendrier des negociations, les communications avec l'effectif et d'autres 
interesses, la mobilisation des membres, la mobilisation a la greve et la strategie de 
greve, de meme que toute autre question susceptible d'avoir une incidence sur la 
negociation pendant une ronde donnee de negociations. 

3.2 Calendrier des negociations 

3.2.1 Entre six mois et un an avant la signification de l'avis de negocier, l'AFPC elabore le 
calendrier initial des negociations en collaboration avec le CEA, le CNA et/ou les 
presidentes ou presidents des Elements comptant des membres dans l'unite de 
negociation, le Comite de la negociation collective du CNA et le CNCS. 

3.2.2 Le calendrier des negociations peut etre revise au besoin pendant le processus de 
negociation. 

Cahier des revendications et demande de revendications 

3.3 Cahier des revendications 

3.3.1 Au moins six (6) mois avant la signification de l'avis de negocier, la Section des 
negociations de l'AFPC prepare le cahier des revendications suggerees qui 
accompagne la demande de revendications, dont certaines sont tirees en partie des 
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revendications restees sur la table lors de la derniere ronde, des nouveaux 
developpements touchant la negociation collective, de la recherche en cours et des 
priorites et buts du syndicat. 

3.3.2 La forme du cahier des revendications peut varier d'une ronde a l'autre, mais dans 
tousles cas, le cahier enonce le principe mis de l'avant dans chaque revendication 
et fournit les explications connexes. 

3.3.3 Le Comite de la negociation collective du CNA examine le cahier des 
revendications proposees et, s'il est satisfait, recommande son adoption par le 
CNA. 

3.3.4 Au moment de l'examen et de !'adoption du cahier des revendications proposees, 
on determine si le nombre de revendications que chaque Element peut soumettre 
sera limite et, si c'est le cas, dans quelle mesure. 

3.4 Demande de revendications 

3.4.1 Au moins six (6) mois avant la signification de l'avis de negocier, ou au moment 
prevu dans le calendrier des negociations, l'AFPC envoie la demande de 
revendications des membres de l'unite de negociation. 

3.4.2 La demande, accompagnee du cahier des revendications, est envoyee a chaque 
Element comptant des membres dans l'unite de negociation et precise la date a 
laquelle les revendications contractuelles doivent etre transmises a la Section des 
negociations de l'AFPC. 

3.4.3 L'Element transmet la demande de revendications et le cahier des revendications a 
chaque section locale/succursale comptant des membres dans l'unite de 
negociation. 

3.4.4 Chaque section locale/succursale fait parvenir aux membres de l'unite de 
negociation visee la demande de revendications, le cahier des revendications et 
tout document qui y est joint. 

3.4.5 Les membres de l'unite de negociation soumettent leurs revendications 
contractuelles a la section locale/succursale, et celle-ci examine chaque 
revendication, s'assure qu'elle est accompagnee d'explications completes. Si 
plusieurs propositions portent sur le meme sujet, la section locale/succursale veille 
ace que taus leurs aspects soient pris en compte dans une seule proposition. 

3.4.6 La section locale/succursale transmet a !'Element une seule proposition par sujet et 
ne depasse pas le nombre de propositions etabli dans la demande de 
revendications, le cas echeant. 
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3.4.7 L'Element examine, modifie et/ou complete les propositions rec;ues des sections 
locales/succursales et transmet a la Section des negociations de l'AFPC le nombre 
de propositions specifie dans la demande de revendications, en s'en tenant a une 
seule proposition par sujet, conformement a la demande de revendications. 

3.4.8 L'Element veille a l'envoi de chaque proposition de revendication a la Section des 
negociations de l'AFPC par voie electronique, dans les delais etablis dans la 
demande de revendications. Chaque proposition renferme des explications, identifie 
la section locale/succursale qui l'a soumise et est presentee dans les deux langues 
officielles . 

3.5 Conferences sur la negociation 

3.5.1 Lorsque le CEA decide, de concert avec les Elements comptant des membres dans 
les unites de negociation visees, que des conferences regionales et/ou nationales 
sur la negociation doivent avoir lieu, les regles et procedures suivantes 
s'appliquent. 

3.5.2 Les conferences sur la negociation offrent aux membres des unites de negociation, 
aux dirigeantes et dirigeants elus et aux militantes et militants !'occasion de se 
rencontrer, de planifier la prochaine ronde de negociations, d'examiner les 
revendications contractuelles, d'etablir des priorites, d'elaborer des strategies 
initiales de mobilisation et de mieux comprendre le contexte politique dans lequel 
s'inscrira la ronde de negociations. 

3.5.3 Les conferences sur la negociation sont aussi une excellente occasion 
d'apprentissage pour les nouveaux militants et militantes et permettent a tous les 
membres presents de renforcer leur solidarite. 

3.5.4 Les deleguees et delegues choisis pour assister aux conferences regionales ou 
nationales sur la negociation doivent etre membres de l'unite de negociation ou 
occuper une charge au sein du syndicat, comme celle de deleguee ou delegue 
syndical. Les deleguees et delegues doivent etre des militantes et militants 
syndicaux convaincus qui prennent part aux activites syndicales et qui souscrivent 
aux principes syndicaux, y compris la justice sociale et les droits de la personne. 

3.5.5 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation participant a la ronde de negociations peuvent assister aux conferences 
sur la negociation et participer pleinement a toutes les discussions, mais ils ne 
peuvent tenter de se faire elire en tant que membres de l'equipe de negociation, ni 
voter lors de !'election de ces derniers. 

3.6 Conferences regionales 

3.6.1 Des conferences regionales sur la negociation peuvent etre organisees au besoin. 
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3.6.2 La decision de tenir des conferences regionales sur la negociation releve du CEA, 
de concert avec les Elements comptant des membres dans l'unite de negociation et 
avec le Comite de la negociation collective du CNA. 

3.6.3 Le lieu de la tenue des conferences regionales sur la negociation est etabli par le 
CEA et peut varier d'une ronde de negociations a une autre, selon les 
circonstances et les besoins. Si une unite de negociation compte des membres 
dans chacune des regions, une conference regionale est tenue pour chacune, mais 
plusieurs conferences regionales peuvent avoir lieu simultanement au meme 
endroit afin de mieux employer les ressources. 

3.6.4 La ou le VPER ou se tient une conference regionale sur la negociation assume la 
presidence de celle-ci. II en va de meme pour les conferences regionales 
regroupees au meme endroit. Les seances s'adressant a plus d'une region peuvent 
etre placees sous la presidence de la ou des VPER ou encore du ou des VPER 
responsables de la negociation collective pour l'unite de negociation visee. 

3.6 .5 Le programme des conferences regionales sur la negociation, qui est passe en 
revue et approuve par la ou les VPER ou encore le ou les VPER competents, peut 
varier d'une ronde de negociations a une autre. Toutefois, dans tous les cas, les 
deleguees et delegues devraient avoir !'occasion d'examiner les strategies de 
mobilisation et les revendications contractuelles proposees, de meme que de 
choisir les deleguees et delegues qui assisteront a la conference nationale sur la 
negociation. 

3.6.6 Les criteres suivants s'appliquent au choix des deleguees et delegues qui 
assisteront aux conferences regionales sur la negociation : 

A. Representation des Elements 

Chaque Element comptant des membres dans l'unite de negociation adroit: 

(i) a une deleguee OU a Un delegue pour la premiere tranche OU fraction 
de tranche de 400 membres de l'unite de negociation d'une region 
donnee ; 

(ii) a une deleguee OU a un delegue supplementaire pour chaque tranche 
additionnelle ou importante fraction de tranche additionnelle de 
400 membres de l'unite de negociation d'une region donnee. 

B. Representation des femmes et des groupes d'equite 

Une deleguee OU un delegue par unite de negociation representee a la 
conference est nomme par le CEA parmi les membres des comites regionaux 
des femmes et de chacun des groupes d'equite suivants : 
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};:- les peuples autochtones, 
};:- les travailleuses et travailleurs racialises, 
};:- les gais, lesbiennes, personnes bisexuelles et transgenres, 
};:- les membres ayant un handicap. 

C. Jeunes membres 

Le CEA nomme, parmi les jeunes membres, une deleguee ou un delegue de 
chaque unite de negociation representee a la conference. On entend par jeune 
membre d'une unite de negociation une personne de 30 ans ou moins. 

3.6.7 Les deleguees et delegues aux conferences regionales sur la negociation elisent, 
pour assister a la conference nationale sur la negociation, deux membres de 
chaque unite de negociation. 

3. 7 Conferences nationales sur la negociation 

3.7.1 Des conferences nationales sur la negociation sont tenues a l'endroit que choisit le 
CEA. 

3.7.2 Un membre du CEA assume la presidence des conferences nationales sur la 
negociation. 

3.7.3 Le CEA passe en revue et approuve le programme et la duree des conferences 
nationales sur la negociation. Le programme doit donner aux deleguees et 
delegues !'occasion d'examiner les revendications contractuelles proposees, 
d'etablir les priorites de la negociation, d'elaborer des strategies de mobilisation et 
d'elire les membres des equipes de negociation. 

3.7.4 Les criteres suivants s'appliquent au choix des deleguees et delegues qui 
assisteront aux conferences nationales sur la negociation, en plus de celles et ceux 
elus lors des conferences regionales sur la negociation : 

A. Representation des Elements 

Tout Element dont aucun membre d'une unite de negociation n'a ete choisi a 
!'occasion des conferences regionales sur la negociation peut choisir une 
representante ou un representant par unite de negociation; cette personne doit 
etre membre de l'unite de negociation et avoir assiste aux conferences 
regionales sur la negociation. 

B. Representation des femmes et des groupes d'equite 

Le CEA peut choisir des deleguees et delegues parmi les groupes d'equite et 
les comites regionaux des femmes si ces groupes et comites ne sont pas 
representes de fa9on equitable a la conference nationale sur la negociation. 
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Les personnes choisies doivent avoir assiste aux conferences regionales sur la 
negociation. 

C. Jeunes membres 

Le CEA peut choisir des deleguees et delegues parmi les jeunes membres si 
ces derniers ne sont pas representes de fac;:on equitable a la conference 
nationale sur la negociation. Les personnes choisies doivent avoir assiste aux 
conferences regionales sur la negociation. 

3.7.5 Une conference nationale sur la negociation peut etre organisee si aucune 
conference regionale sur la negociation n'a ete tenue. La delegation a une 
conference nationale sur la negociation est choisie conformement au processus 
etabli par le CEA de concert avec !'Element ou les Elements comptant de$ 
membres dans l'unite de negociation. 

3.8 Equipes de negociation 

Genera lites 

3.8.1 Les membres des equipes de negociation doivent occuper une charge au sein du 
syndicat et representer tous les membres de l'unite de negociation et non des 
groupes particuliers de ladite unite ou du syndicat. 

3.8.2 Les membres des equipes de negociation doivent assister a toutes les seances de 
negociation, a defaut de quoi ils peuvent etre retires de leur equipe . 

3.8.3 Les membres des equipes de negociation ne subissent aucune perte de revenus et 
leurs frais sont rembourses conformement aux lignes directrices administratives et 
leurs modifications successives, telles qu'elles sent approuvees par le CEA. 

3.8.4 L'equipe de negociation informe les membres des progres des negociations a 
chaque etape du processus (p. ex. avant l'echange initial, lorsqu'il y a une impasse 
et au moment de la ratification ou de la decision) ou plus frequemment au besoin. 
Les membres de l'equipe se tiennent mutuellement informes de toute question que 
soulevent les membres de l'effectif. -

3.8.5 Les membres de l'equipe de negociation qui ne s'acquittent pas de leurs 
responsabilites peuvent etre retires de l'equipe. Les demandes de retrait doivent 
etre soumises au membre ou aux membres du CEA responsables de la negociation 
collective pour l'unite de negociation. C'est le CEA qui prend la decision quant au 
retrait ou non d'un membre de l'equipe de negociation. 
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Taille des equipes de negociation 

3.8.6 Le CEA determine la taille de chaque equipe de negociation en tenant compte de 
l'effectif de l'unite de negociation, de meme que de sa diversite sur les plans 
geographique et professionnel et des groupes d'equite. 

3.8.7 Une equipe de negociation compte normalement entre sept et neut membres, ce 
qui permet de s'assurer qu'elle est diversifiee sur les plans geographique et 
professionnel, des femmes et des groupes d'equite. 

3.8.8 Le CEA peut reduire a moins de sept le nombre de membres d'une equipe de 
negociation si l'unite de negociation compte moins de 1 500 membres, mais aucune 
equipe de negociation ne devrait compter moins de cinq membres. 

3.9 Election/choix des membres et composition des equipes de negociation 

3.9.1 La plupart des membres de chacune des equipes de negociation sont elus a la 
conference nationale sur la negociation, les autres etant choisis parmi les 
deleguees et delegues a la conference regionale ou nationale sur la negociation par 
le CEA, en collaboration avec !'Element. Le CEA etablit et annonce le nombre de 
membres a nommer avant la conference nationale sur la negociation. 

3.9.2 En choisissant les autres membres parmi les membres de l'unite de negociation qui 
etaient presents a la conference regionale ou nationale sur la negociation, le CEA 
s'assure que l'equipe est diversifiee sur les plans geographique, linguistique et/ou 
professionnel, des femmes et des groupes d'equite. 

3.9.3 La presidente nationale ou le president national peut nommer un membre du CEA 
et/ou du CNA au sein de l'equipe de negociation. Cette personne adroit de parole, 
mais elle n'a pas droit de vote. 

3.9.4 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA nomment a la 
presidence de l'equipe de negociation une representante ou un representant du 
personnel. Cette personne adroit de parole, mais elle n'a pas droit de vote. 

3.9.5 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA peuvent nommer des 
representantes ou representants supplementaires du personnel qui agiront comme 
conseilleres ou conseillers techniques au sein de l'equipe de negociation. Ces 
personnes ont droit de parole, mais elles n'ont pas droit de vote. 
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3.10 Protocole d'accord 

3.10.1 La presidente nation ale ou le president national ( ou son substitut), a pres avoir 
consulte l'equipe ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord . 

3.10.2 Le pouvoir de conclure un protocole d'accord ou une lettre d'entente est devolu au 
CEA. Le ou les membres du CEA responsables de la negociation collective pour 
!'unite de negociation doivent etre consultes avant la signature d'un protocole 
d'accord ou d'une lettre d'entente . 

3.10.3 Le ou les membres (ou leur substitut) du CEA ont le pouvoir de signer tout 
protocole d'accord, toute convention collective ou toute lettre d'entente. 

3.11 Scrutins 

Choix au scrutin de la methode de reglement des differends 

3.11.1 La conciliation avec droit de greve constitue, pour toutes les unites de negociation 
assujetties a la Loi sur /es relations de travail dans la fonction publique, la methode 
de reglement des differends. Les demandes de changement de methode a 
!'arbitrage peuvent etre soumises conformement aux dispositions ci-dessous, et si 
elles sont approuvees, elles seront en vigueur pour une ronde de negociation 
seulement. 

3.11.2 Le choix de la methode de reglement des differends s'effectue par scrutin lorsque 
1 O pourcent ou plus des membres de !'unite de negociation en font la demande ou 
lorsque le Conseil national d'administration l'ordonne. 

3.11.3 Le CEA est autorise a fixer la date limite de reception d'une telle demande afin de 
permettre l'etablissement du calendrier de scrutins bien avant la date de l'avis de 
negocier . Les Elements sont avises de la date limite au moins trois mois a l'avance . 

3.11.4 La methode de reglement des differends est modifiee et approuvee a !'issue d'un 
scrutin majoritaire en ce sens, a !'exception des bulletins annules, ou par decision 
du CNA. 

Votes de greve 

3.11.5 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
greve. Dans tous les cas, cette autorisation est donnee par ecrit. 
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3.11 .6 Sous reserve des dispositions legislatives applicables, les votes de greve sont 
tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet d'expliquer les questions non 
reglees et les raisons justifiant un vote de greve, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particulieres. 

3.11.7 Toutes les employees et tousles employes de l'unite de negociation ont droit de 
vote. 

Scrutins de ratification 

3.11.8 Les scrutins de ratification sont tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet 
d'expliquer les modalites de l'accord de principe, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particulieres . 

3.11.9 Seuls les employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en 
regle de l'AFPC ont droit de vote; une preuve d'appartenance au syndicat peut etre 
exigee. 

3.11 .1 OLorsqu'un scrutin de ratification portant acceptation ou rejet d'une convention 
collective provisoire constitue simultanement un vote de greve en cas de rejet de 
ladite convention, toutes les employees et tousles employes de l'unite de 
negociation ont droit de vote lors du vote de greve, conformement a la loi ainsi qu'a 
l'alinea 3.11.7 du present reglement. La procedure suivante s'applique : 

a) les employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en regle 
de l'AFPC rec;oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent qu'ils acceptent 
la convention collective provisoire ou qu'ils la rejettent et se prononcent du 
meme coup en faveur d'une mesure de greve; 

b) les employees et employes de l'unite de negociation qui ne sont pas membres 
en regle de l'AFPC rec;oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent qu'ils 
sont en faveur ou non d'une mesure de greve. 

3.11.11 Un membre du CEA a le mandat de signer la convention collective d'une unite de 
negociation ou d'un groupe d'unites vise par une negociation concertee si les 
employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en regle de 
l'AFPC ont vote majoritairement en faveur de !'acceptation de la convention 
collective provisoire, a !'exception des bulletins annules . 
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4. DEROGATION AU REGLEMENT 

4.1 Une demande de derogation au present reglement peut etre formulee par une 
majorite de presidentes ou de presidents d'Elements dans le cas d'une unite de 
negociation dont les membres sont rattaches a trois Elements ou plus, ou par uhe 
presidente ou un president d'Element dans le cas d'une unite de negociation dont 
les membres sont rattaches a un ou deu:< Elements. 

4.2 Dans le cas d'unites de negociation dont les membres sont rattaches a plus de 
.deux Elements, toute derogation au present reglement doit etre approuvee par le 
CEA et par la majorite des presidentes ou presidents d'Elements comptant des 
membres dans les unites en question . 

4.3 Dans le cas d'unites de negociation dont les membres sont rattaches a un ou deux 
Elements, toute derogation au present reglement doit etre approuvee par le CEA et 
par la ou les presidentes ou encore le ou les presidents des Elements concernes. 
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158 ·- NEGOCIATION COLLECTIVE POUR LES UNITES DE NEGOCIATION DES 
GOUVERNEMENTS TERRITORIAUX ET LES UNITES DE NEGOCIATION 
NATIONALES (AUTRES QUE CELLES DU CT, DE L'ARC, DE PARCS 
CANADA ET DE L' ACIA) 

1. APPLICATION 

La presente section du reglement s'applique a nos unites de negociation des societes 
d'energie du Yukon, des Territoires du Nord-Quest et du Nunavut ainsi qu'a nos unites de 
negociation des gouvernements territoriaux. Elle s'applique egalement a toutes nos unites 
de negociation nationales qui reunissent des membres de plus d'une des sept regions de 
l'AFPC, a !'exclusion des unites de negociation du Conseil du tresor (CT), de l'Agence du 
revenu du Canada (ARC), de l'Agence Pares Canada et de l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments (ACIA). 

Cette section du reglement vise treize unites de negociation, qui regroupent environ 1 O 
pourcent de l'effectif de l'AFPC. 

2. ROLES ET RESPONSABILITES 

2.1 Membres 

2.1.1 Les membres sont la cheville ouvriere du processus de negociation collective. Leur 
soutien actif et leur mobilisation sont essentiels a une negociation collective 
fructueuse. La force de notre syndicat reside dans la force de notre effectif. 

2.1.2 La negociation collective constitue le moyen par excellence d'ameliorer les 
conditions de travail et de s'attaquer aux questions d'interet pour les membres de 
notre syndicat. Plus le degre de participation au processus est eleve, qui comprend 
la presentation de revendications contractuelles, la connaissance des dossiers 
abordes a la table de negociation, l'appui a nos equipes de negociation et 
!'implication dans les activites de mobilisation, plus la negociation collective a de 
chances d'etre fructueuse. 

2.2 Sections locales 

2.2.1 Les sections locales sont le premier point de contact de la plupart des membres des 
unites de negociation avec le syndicat. Les dirigeantes et dirigeants des sections 
locales jouent done un role determinant dans notre capacite de mobiliser notre 
effectif et de marquer des points a la table de negociation. 

2.2.2 Les sections locales re9oivent la demande de revendications et la transmettent aux 
membres de leur unite de negociation. Les sections locales re9oivent ensuite les 
revendications contractuelles de leurs membres. 
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2.2.3 Les sections locales ont la responsabilite d'etablir des comites permanents de 
negociation charges d'examiner et de structurer les revendications contractuelles 
des membres, de contribuer a !'elaboration des explications concernant les 
revendications et de s'assurer que !'information pertinente est incluse dans les 
revendications contractuelles transmises a !'Element. 

2.2.4 Les comites permanents de negociation des sections locales s'emploient a faire de 
la negociation un processus participatif a la fois engageant et continu pour les 
membres. lls peuvent, par exemple, mener des sondages prealables a la 
negociation collective, analyser des griefs et inciter les membres a aider d'autres 
unites de l'AFPC engagees dans le processus de negociation. 

2.2.5 Le comite permanent de negociation et la direction de chaque section locale 
apportent un soutien notable au processus de negociation en s'assurant que les 
membres de l'unite de negociation de la section locale connaissent bien les 
questions a negocier et que les activites de mobilisation re9oivent un appui solide 
de la section locale. 

2.2.6 Les sections locales renforcent le processus de negociation en soumettant a leurs 
Elements, s'il ya lieu, le nom de membres bien informes et engages pouvant les 
representer, le cas echeant, aux conferences sur la negociation et au sein 
d'equipes de negociation et de comites de coordination de greve . 

2.2.7 Les sections locales, de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins sur la 
ratification, la greve ou la methode de reglement d'un differend, par exemple, 
aupres de leurs membres. 

2.3 Elements 

2.3.1 Les Elements re9oivent de l'AFPC la demande de revendications. lls la 
transmettent ensuite a chaque section locale representant des membres dans 
l'unite de negociation. 

2.3.2 Les Elements re9oivent ensuite, par l'entremise des sections locales, les 
revendications contractuelles des membres. lls examinent, modifient eUou 
completent les revendications, puis les choisissent et les transmettent a l'AFPC 
conformement au present reglement. 

2.3.3 Les Elements appuient le processus de negociation en elisanUchoisissant, parmi 
les membres de l'unite de negociation qui prennent part aux activites syndicales et 
qui souscrivent aux principes syndicaux, ceux qui representeront les membres de 
l'unite de negociation aux conferences regionales eUou nationales sur la 
negociation, conformement au present reglement. Les deleguees et delegues aux 
conferences regionales et nationales sur la negociation ont la responsabilite 
d'appuyer la mobilisation des membres pendant tout le processus de negociation. 
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2.3.4 Les Elements doivent tenir leurs membres informes des questions abordees 
pendant les negociations et s'assurer que toutes leurs composantes appuient 
solidement les activites de mobilisation. 

2.3.5 Les Elements, de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins sur la ratification, la 
greve ou la methode de reglement d'un differend, par exemple, aupres de leurs 
membres. 

2.4 Conseil national d'administration (CNA) 

2.4.1 En tant qu'instance dirigeante du syndicat entre les congres, le CNA etablit la 
politique a suivre en matiere de negociation collective. 

2.4.2 Le CNA a la responsabilite d'appuyer sans reserve les recommandations d'une 
equipe de negociation et ne peut faire aucune declaration publique reprouvant ou 
mettant en question la decision de l'equipe de negociation. 

2.4.3 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation ont la responsabilite de participer activement aux efforts de 
mobilisation. 

2.4.4 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation sont elus/choisis pour sieger au Comite regional de coordination de la 
strategie et/ou au Comite regional de coordination de la greve. Les membres du 
CNA peuvent designer, a meme leur Element, une representante ou un 
representant suppleant. 

2.5 Comite de la negociation collective (CNC) du CNA 

2.5.1 Le CNC du CNA est constitue de membres dudit Conseil nommes par la presidente 
nationale ou le president national de l'AFPC, et sa presidence est assumee par le 
ou les membres du CEA responsables de la negociation collective. 

2.5.2 Le ·cNC peut etre appele a examiner des questions relatives a la negociation 
collective que lui soumet le CNA ou le CEA et a formuler des recommandations, 
selon le cas. 

2.6 Comite de coordination de la strategie/de la greve (CCS) 

2.6.1 Le CCS apporte un soutien et des conseils strategiques cles pendant tout le 
processus de negociation et formule des recommandations a la presidence 
nationale, au CEA et au CNA sur des questions comme le calendrier des 
negociations, la strategie et les priorites en matiere de negociation ainsi que la 
strategie de communications et de mobilisation. 
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2.6.2 Le Comite de coordination de la strategie (CCS) devient le Comite de coordination 
de la greve lorsque la mobilisation a la greve s'avere necessaire et ii formule, au 
besoin, des recommandations cles a !'intention de la presidence nationale, du CEA 
et du CNA concernant la strategie de greve et la mobilisation. 

2.7 Equipes de negociation 

2.7.1 Les equipes de negociation representent tousles membres de !'unite de 
negociation a la table de negociation et jouent un role essentiel dans le processus 
de negociation. 

2.7.2 Les membres des equipes de negociation sont censes participer directement avec 
les autres travailleuses et travailleurs a !'ensemble du processus de negociation. 

2.7.3 Les membres des equipes de negociation doivent v~iller ace que le processus de 
negociation contribue au renforcement du syndicat et progresse dans l'interet de 
tous les membres. 

2.7.4 Les membres des equipes de negociation sont tenus de se conformer aux statuts, 
reglements et politiques de l'AFPC. 

2.7.5 Les membres des equipes de negociation doivent etre des militantes et militants 
syndicaux convaincus, prendre part aux activites syndicales et souscrire aux 
principes syndicaux, y compris la justice sociale et les droits de la personne. 

2.7.6 Les membres des equipes de negociation donnent un aper9u essentiel des 
conditions de travail des membres de leur unite de negociation, presentent de 
!'information sur le sujet et fournissent des explications sur les revendications 
contractuelles. 

2.7.7 Les membres des equipes de negociation ont la responsabilite de transmettre aux 
membres de leur unite de negociation des informations sur !'evolution de la 
negociation et de leur fournir des explications quant aux decisions qu'ils ont prises a 
la table de negociation. 

2.7.8 Les membres des equipes de negociation doivent, de fa9on continue, se tenir 
mutuellement informes des questions pertinentes dont notre effectif leur a fait part 
au cours de leurs activites de communication et de sensibilisation. 

2.7.9 Les membres des equipes de negociation participent au processus de negociation 
en assumant les taches suivantes : examiner les revendications contractuelles, les 
mettre au point et etablir leur ordre de priorite; participer a la negociation et, au 
besoin, aux discussions sur la strategie et la mobilisation; prendre des decisions au 
sujet des offres patronales et des accords de principe; prendre part aux activites de 
mobilisation mises sur pied pour !'unite de negociation. 
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2. 7 .1 O Les membres des equipes de negociation doivent decider s'ils acceptent ou s'ils 
rejettent le protocole d'accord qui leur est propose, avant de le soumettre au vote 
des membres de leur unite de negociation. Une fois cette decision prise, tous les 
membres de l'equipe de negociation doivent s'y rallier. 

2.8 Conseils de regions 

2.8.1 Les conseils de regions, formes de dirigeantes et de dirigeants elus dans chaque 
region, jouent un role crucial dans la mobilisation regionale pendant les processus 
de negociation et de mobilisation a la greve, particulierement lors d'une negociation 
globale ou concertee. 

2.8.2 Les conseils de regions constituent un important mecanisme de diffusion de 
!'information, d'appel a la solidarite et de promotion du soutien aux unites de 
negociation de l'AFPC ayant besoin d'aide. 

2.9 Comite executif de I' Alliance (CEA) 

2.9.1 Le CEA veille a l'instauration d'un climat de negociation efficace en nommant le 
personnel requis pour faciliter la negociation et la mobilisation de l'effectif. 

2.9.2 Le CEA decide s'il ya lieu de tenir des conferences regionales et/ou nationales sur 
la negociation. 

2.9.3 Le CEA determine la taille de l'equipe de negociation conformement aux 
parametres etablis en 3.8. 

2.9.4 Le CEA veille a la representativite des equipes de negociation en nommant, en 
vertu du pouvoir qui lui est confere, des membres de ces equipes. 

2.9.5 Seul le CEA peut retirer un membre d'une equipe de negociation. 

2.9.6 Seul le CEA peut approuver les protocoles d'accord et les lettres d'entente. 

2.9.7 Le CEA est responsable d'approuver les lignes directrices administratives regissant 
les activites associees au Reglement 15. 

2.10 Membres du CEA 

2.10.1 Les membres du CEA ont la responsabilite de creer un comite de coordination de la 
strategie/de la greve (CCS) et d'en presider les reunions. 

2.10.2 Les membres regionaux du CEA approuvent le programme des conferences sur la 
negociation de leur region respective et assument la presidence de ces 
conferences. 

Reglements de l'AFPC- Edition juin 2016 55 



2.10.3 Un ou des membres du CEA assument la presidence des conferences nationales 
sur la negociation. 

2.10.4 Les membres du CEA ont le mandat de signer les conventions collectives. 

2.11 Presidence nationale 

2.11.1 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
interpreter les Statuts de l'AFPC et le present reglement. 

2.11.2 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
greve. 

2.11 .3 La presidente nationale ou le president national (ou son substitut), apres avoir 
consulte l'equipe ·ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord. 

3. PROCESSUS DE NEGOCIATION COLLECTIVE 

3.1 Creation d'un comite de coordination de la strategie/de la greve (CCS) 

3.1.1 Le membre du CEA affecte a l'unite de negociation met sur pied un CCS charge de 
fournir des conseils strategiques sur la negociation, la mobilisation des membres et 
la mobilisation a la greve. 

3.1.2 Le CCS est compose du ou des membres du CEA responsables de l'unite de 
negociation, du membre (ou son substitut) du CNA choisi a meme !'Element 
comptant des membres dans l'unite de negociation, de meme que du ou des 
membres de l'equipe de negociation que celle-ci a choisis a cette fin, auxquels 
s'ajoutent des membres du personnel charges de donner des conseils techniques 
au besoin. 

3.1.3 Le membre du CEA affecte a l'unite de negociation determine, de concert avec la 
presidente ou le president de !'Element comptant des membres dans l'unite de 
negociation, le nombre de membres elus/choisis par les equipes de negociation 
pour sieger au comite . 

3.1.4 Le membre (ou son substitut) du CNA responsable de l'unite de negociation 
assume la presidence du CCS. 

3.1.5 Le CCS se reunit le plus tot possible au debut du processus de negociation, 
idealement avant la signification de l'avis de negocier. 
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3.1 .6 Le CCS etablit sa propre procedure et son propre programme, mais ii a 
generalement pour mandat de discuter et de recommander des strategies visant le 
calendrier des negociations, les communications avec l'effectif et d'autres 
interesses, la mobilisation des membres, la mobilisation a la greve et la strategie de 
greve, de meme que toute autre question susceptible d'avoir une incidence sur la 
negociation pendant une ronde donnee de negociations . 

3.2 Calendrier des negociations 

3.2.1 Entre six mois et un an avant la signification de l'avis de negocier, l'AFPC elabore le 
calendrier initial des negociations en collaboration avec le membre du CEA affecte 
a l'unite de negociation, la presidente ou le president (ou son substitut) de !'Element 
comptant des membres dans l'unite de negociation et le CCS. 

3.2.2 Le calendrier des negociations peut etre revise au besoin pendant le processus de 
negociation. 

3.3 Demande de revendications 

3.3.1 Au moins six (6) mois avant la signification de l'avis de negocier, ou au moment 
prevu dans le calendrier des negociations, l'AFPC envoie la demande de 
revendications des membres de l'unite de negociation. 

3.3.2 La demande est envoyee a chaque Element comptant des membres dans l'unite de 
negociation et precise la date a laquelle les revendications contractuelles doivent 
etre transmises a la Section des negociations de l'AFPC . 

3.3.3 L'Element transmet la demande de revendications a chaque section locale 
comptant des membres dans l'unite de negociation. 

3.3.4 Chaque section locale fait parvenir aux membres de l'unite de negociation visee la 
demande de revendications et tout document qui y est joint. 

3.3.5 Les membres de l'unite de negociation soumettent leurs revendications 
contractuelles a la section locale, et celle-ci examine chaque revendication, 
s'assure qu'elle est accompagnee d'explications completes et, si plusieurs 
propositions portent sur le meme sujet, veille a ce que tous leurs aspects soient pris 
en compte dans une seule proposition. 

3.3.6 La section locale transmet a !'Element le nombre de propositions etabli dans la 
demande de revendications, le cas echeant. · 

3.3.7 L'Element examine, modifie eUou complete les propositions re9ues des sections 
locales et transmet a la Section des negociations de l'AFPC le nombre de 
propositions specifie dans la demande de revendications, en s'en tenant a une 
seule proposition par sujet. 
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3.3.8 L'Element veille a l'envoi de chaque proposition de revendication a la Section des 
negociations de l'AFPC par voie electronique, dans les delais etablis dans la 
demande de revendications. Chaque proposition renferme des explications, identifie 
la section locale qui l'a soumise et est presentee dans les deux langues officielles 
s'il y a lieu. 

3.4 Conferences sur la negociation (le cas echeant) 

Genera lites 

3.4.1 Lorsque le CEA decide, de concert avec !'Element comptant des membres dans 
l'unite de negociation visee, que des conferences regionales eUou nationales sur la 
negociation doivent avoir lieu, les regles et procedures suivantes s'appliquent. 

3.4.2 Les conferences sur la negociation offrent aux membres des unites de negociation, 
aux dirigeantes et dirigeants elus et aux militantes et militants !'occasion de se 
rencontrer afin de planifier la prochaine ronde de negociations, d'examiner les 
revendications contractuelles, d'etablir des priorites, d'elaborer des strategies 
initiales de mobilisation et de mieux comprendre le contexte politique dans lequel 
s'inscrira la ronde de negociations . 

3.4.3 Les conferences sur la negociation sont aussi une excellente occasion 
d'apprentissage pour les nouveaux militants et militantes et permettent a tousles 
membres presents de renforcer leur solidarite. 

3.4.4 Les deleguees et delegues choisis pour assister aux conferences regionales ou 
nationales sur la negociation doivent etre membres de l'unite de negociation ou 
occuper une charge au sein du syndicat, comme celle de deleguee ou delegue 
syndical. Les deleguees et les delegues doivent etre des militantes et militants 
syndicaux convaincus qui prennent part aux activites syndicales et qui souscrivent 
aux principes syndicaux, y compris la justice sociale et les droits de la personne. 

3.4.5 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation participant a la ronde de negociation peuvent assister aux conferences 
nationales sur la negociation et participer pleinement a toutes les discussions, mais 
ils ne peuvent tenter de se faire elire en tant que membres de l'equipe de 
negociation, ni prendre part a !'election de ces derniers . 

3.5 Conferences regionales sur la negociation (le cas echeant) 

3.5.1 Le lieu de la tenue des conferences regionales sur la negociation est etabli par le 
CEA et peut varier d'une ronde de negociations a une autre, selon les 
circonstances et les besoins. Si une unite de negociation compte des membres 
dans chacune des regions, une conference regionale est tenue pour chacune, mais 
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plusieurs conferences regionales peuvent avoir lieu simultanement au meme 
endroit afin de mieux employer les ressources. 

3.5.2 La ou le VPER ou se tient une conference regionale sur la negociation assume la 
presidence de celle-ci. II en va de meme pour les conferences regionales 
regroupees au meme endroit. Les seances s'adressant a plus d'une region peuvent 
etre placees sous la presidence de la ou des VPER ou encore du ou des VPER 
responsables de la negociation collective pour l'unite de negociation visee. 

3.5.3 Le programme des conferences regionales sur la negociation, qui est passe en 
revue et approuve par la ou les VPER ou encore le ou les VPER competents, peut 
varier d'une ronde de negociations a une autre. Toutefois, dans tous les cas, les 
deleguees et delegues devraient avoir !'occasion d'examiner les strategies de 
mobilisation et les revendications contractuelles proposees, de meme que de 
choisir les deleguees et delegues qui assisteront a la conference nationale sur la 
negociation. 

3.6 Conferences nationales sur la negociation (le cas echeant) 

3.6.1 Des conferences nationales sur la negociation sont tenues, le cas echeant, a 
l'endroit que choisit le CEA. 

3.6.2 Un ou des membres du CEA assument la presidence des conferences nationales 
sur la negociation. 

3.6.3 Le CEA passe en revue et approuve le programme et la dun~e des conferences 
nationales sur la negociation. Le programme doit donner aux deleguees et 
delegues !'occasion d'examiner les revendications contractuelles proposees, 
d'etablir les priorites de la negociation, d'elaborer des strategies de mobilisation et 
d'elire les membres des equipes de negociation. 

3.6.4 Les criteres suivants s'appliquent au choix des deleguees et delegues qui 
assisteront aux conferences nationales sur la negociation, en plus de celles et ceux 
choisis lors des conferences regionales sur la negociation. 

3.7 Deleguees et delegues aux conferences 

3.7.1 L'Element comptant des membres dans l'unite de negociation adroit au nombre de 
deleguees et delegues etabli en fonction de la taille de l'unite par le CEA, en 
collaboration avec !'Element. 

3.7.2 Les deleguees et delegues aux conferences regionales et/ou nationales sur la 
negociation doivent etre membres de l'unite de negociation. 
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3.7.3 Le CEA, de concert avec !'Element, peut nommer a meme !'unite de negociation 
des deleguees et delegues supplementaires aux conferences regionales et/ou 
nationales sur la negociation afin de s'assurer que la delegation est diversifiee sur 
les plans geographique, linguistique et/ou professionnel et des groupes d'equite. 

3.7.4 Le CEA, de concert avec !'Element, peut nommer un ou des jeunes membres a titre 
de delegues. On entend par jeune membre d'une unite de negociation une 
personne de 30 ans ou mains. 

3.7.5 Des procedures autres que celles decrites ci-dessus peuvent s'appliquer a la tenue 
d'une conference sur la negociation. La delegation a une telle conference est 
choisie conformement au processus etabli par le CEA de concert avec !'Element ou 
les Elements comptant des membres clans !'unite de negociation. 

3.8 Equipes de negociation 

Generalites 

3.8.1 Les membres des equipes de negociation doivent occuper une charge au sein du 
syndicat et representer tousles membres de !'unite de negociation et non des 
groupes particuliers de ladite unite ou du syndicat. 

3.8.2 Les membres des equipes de negociation doivent assister a toutes les seances de 
negociation, a defaut de quoi ils peuvent etre retires de leur equipe. 

3.8.3 Les membres des equipes de negociation ne subissent aucune perte de revenus et 
leurs frais sont rembourses conformement aux lignes directrices administratives et 
leurs modifications successives, telles qu'elles sont approuvees par le CEA. 

3.8.4 L'equipe de negociation informe les membres des progres des negociations a 
chaque etape du processus (p. ex. avant l'echange initial, lorsqu'il y a une impasse 
et au moment de la ratification ou de la decision) ou plus frequemment au besoin. 
Les membres de l'equipe se tiennent mutuellement informes de toute question que 
soulevent les membres de l'effectif. 

3.8.5 Les membres de l'equipe de negociation qui ne s'acquittent pas de leurs 
responsabilites peuvent etre retires de l'equipe. Les demandes de retrait doivent 
etre soumises au membre ou aux membres du CEA responsables de la negociation 
collective pour !'unite de negociation. C'est le CEA qui prend la decision quant au 
retrait ou non d'un membre de l'equipe de negociation. 

Taille des equipes de negociation 

3.8.6 Le CEA determine la taille de chaque equipe de negociation en tenant compte de 
l'effectif de l'unite de negociation et de sa diversite sur les plans geographique, 
linguistique et professionnelle et des groupes d'equite. 
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3.8.7 Une equipe de negociation compte normalement entre trois et cinq membres, ce qui 
permet de s'assurer qu'elle est diversifiee sur les plans geographique et 
professionnel, des femmes et des groupes d'equite. Aucune equipe nationale de 
negociation ne devrait compter moins de cinq membres . 

3.9 Election/choix des membres et composition des equipes de negociation 

3.9.1 Si !'unite de negociation tient une conference nationale sur la negociation, la plupart 
des membres de l'equipe de negociation sont elus a cette occasion, les autres etant 
choisis parmi les deleguees et delegues a la conference par le CEA, en 
collaboration avec !'Element. Le CEA etablit et annonce le nombre de membres a 
nommer avant la conference nationale sur la negociation. 

3.9.2 Si l'unite de negociation ne tient pas de conference nationale sur la negociation, 
!'Element comptant des membres dans l'unite de negociation elit la plupart des 
membres de l'equipe de negociation. Les autres membres sont nommes par le CEA 
en collaboration avec !'Element, afin de s'assurer que l'equipe de negociation est 
diversifiee sur les plans geographique, linguistique et professionnel, des femmes et 
des groupes d'equite . Le CEA etablit et annonce le nombre de membres a nommer 
avant !'election des membres de l'equipe de negociation. 

3.9.3 La presidente nationale ou le president national peut nommer un membre du CEA 
et/ou du CNA au sein de l'equipe de negociation. Cette personne adroit de parole, 
mais elle n'a pas droit de vote. 

3.9.4 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA nomment a la 
presidence de l'equipe de negociation une representante ou un representant du 
personnel. Cette personne adroit de parole , mais elle n'a pas droit de vote. 

3.9.5 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA peuvent nommer des 
representantes ou representants supplementaires du personnel qui agiront comme 
conseilleres ou conseillers techniques au sein de l'equipe de negociation . Ces 
personnes ont droit de parole, mais elles n'ont pas droit de vote. 

3.10 Protocole d'accord 

3.10 .1 La presidente nationale ou le president national (ou son substitut), apres avoir 
consulte l'equipe ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord . 

3.10.2 Le pouvoir de conclure un protocole d'accord ou une lettre d'entente est devolu au 
CEA. Le ou les membres (ou leur substitut) du CEA responsables de la negociation 
collective pour !'unite de negociation doivent etre consultes avant la signature d'un 
protocole d'accord ou d'une lettre d'entente. 
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3.10.3 Le ou les membres (ou leur substitut) du CEA ant le pouvoir de signer tout 
protocole d'accord, toute convention collective ou toute lettre d'entente. 

3.11 Scrutins 

Choix au scrutin de la methode de reglement des differends (unites assujetties a la 
Loi sur /es relations de travail dans la fonction publique seulement) 

3.11.1 La conciliation avec droit de greve constitue, pour toutes les unites de negociation 
assujetties a la Loi sur Jes relations de travail dans la fonction publique, la methode 
de reglement des differends. Les demandes de changement de methode a 
!'arbitrage peuvent etre soumises conformement aux dispositions ci-dessous, et si 
elles sont approuvees, elles seront en vigueur pour une ronde de negociation 
seulement. 

3.11.2 Le choix de la methode de reglement des differends s'effectue par scrutin lorsque 
1 O pourcent ou plus des membres de l'unite de negociation en font la demande ou 
lorsque le Conseil national d'administration l'ordonne. 

3.11.3 Le CEA est autorise a fixer la date limite de reception d'une telle demande afin de 
permettre l'etablissement du calendrier de scrutins bien avant la date de l'avis de 
negocier. Les Elements sont avises de la date limite au mains trois mois a 
l'avance. 

3.11.4 La methode de reglement des differends est modifiee et approuvee a l'issue d'un 
scrutin majoritaire en ce sens, a !'exception des bulletins annules, ou par decision 
du CNA. 

Votes de greve 

3.11.5 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
greve. Dans tousles cas, cette autorisation est donnee par ecrit. 

3.11.6 Sous reserve des dispositions legislatives applicables, les votes de greve sont 
tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet d'expliquer les questions non 
reglees et les raisons justifiant un vote de greve, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particulieres. 

3.11.7 Sous reserve des dispositions legislatives applicables en matiere de travail, toutes 
les employees et taus les employes de l'unite de negociation ant droit de vote . 

Reg/ements de l'AFPC- Edition juin 2016 62 



Scrutins de ratification 

3.11.8 Les scrutins de ratification sont tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet 
d'expliquer les modalites de !'accord de principe, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particulieres. 

3.11.9 Sous reserve des dispositions legislatives applicables en matiere de travail, seuls 
les employees et employes de !'unite de negociation qui sont membres en regle de 
l'AFPC ont droit de vote; une preuve d'appartenance au syndicat peut etre exigee. 

3.11.1 Olorsque la loi prevoit un processus par lequel un scrutin de ratification portant 
acceptation ou rejet d'une convention collective provisoire constitue simultanement 
un vote de greve en cas de rejet de ladite convention et que toutes les employees 
et tous les employes de !'unite de negociation ont droit de vote lors du vote de 
greve, la procedure suivante s'applique : 

a) les employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en regle 
de l'AFPC rec;:oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent qu'ils acceptent 
la convention collective provisoire ou qu'ils la rejettent et se prononcent du 
meme coup en faveur d'une mesure de greve; 

b) les employees et employes de !'unite de negociation qui ne sont pas membres 
en regle de l'AFPC rec;:oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent s'ils sont 
en faveur ou non d'une mesure de greve. 

3.11.11 Un membre du CEA a le mandat de signer la convention collective d'une 
unite de negociation ou d'un groupe d'unites vise par une negociation concertee si 
les employees et employes de !'unite de negociation qui sont membres en regle de 
l'AFPC ont vote majoritairement en faveur de !'acceptation de la convention 
collective, a !'exception des bulletins annules. 

4. DEROGATION AU REGLEMENT 

4.1 Une demande de derogation au present reglement peut etre formulee par la 
presidente ou le president d'un Element. 

4.2 Toute derogation au present reglement doit etre approuvee par le CEA et par la ou 
les presidentes ou encore le ou les presidents des Elements comptant des 
membres dans !'unite de negociation. 
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15C - NEGOCIATION COLLECTIVE POUR LES SECTIONS LOCALES A CHARTE 
DIRECTE ET LES UNITES DE NEGOCIATION REGIONALES 

1. APPLICATION 

La presente section du reglement s'applique a toutes les unites de negociation regionales 
de l'AFPC autres que celles des gouvernements territoriaux visees a la section 158. Une 
unite de negociation regionale s'entend d'une unite dont tous les membres travaillent dans 
une seule et meme region de l'AFPC. Les unites de ce type englobent la majorite des 
sections locales d'employeurs distincts; elles sont assujetties a la Loi sur Jes relations de 
travail dans la fonction pub/ique et sont representees par un seul Element ou par une 
section locale a charte directe. 

2. ROLES ET RESPONSABILITES 

2.1 Membres 

2.1.1 Les membres sont la cheville ouvriere du processus de negociation collective. Leur 
soutien actif et leur mobilisation sont essentiels a une negociation collective 
fructueuse. La force de not re syndicat reside dans la force de not re effect if. 

2.1.2 La negociation collective constitue le moyen par excellence d'ameliorer les 
conditions de travail et de s'attaquer aux questions d'interet pour les membres de 
notre syndicat. Plus le degre de participation au processus est eleve, qui comprend 
la presentation de revendications contractuelles, la connaissance des dossiers 
abordes a la table de negociation, l'appui a nos equipes de negociation et 
!'implication dans les activites de mobilisation, plus la negociation collective a de 
chances d'etre fructueuse. 

2.2 Sections locales 

2.2.1 Les sections locales sont le premier point de contact de la plupart des membres des 
unites de negociation avec le syndicat. Les dirigeantes et dirigeants des sections 
locales jouent done un role determinant dans notre capacite de mobiliser notre 
effectif et de marquer des points a la table de negociation. 

2.2.2 Les sections locales re9oivent la demande de revendications et la transmettent aux 
membres de leur unite de negociation. Les sections locales re9oivent ensuite les 
revendications contractuelles de leurs membres. 

2.2.3 Les sections locales ont la responsabilite d'etablir un comite permanent de 
negociation charge d'examiner et de structurer les revendications contractuelles 
des membres, de contribuer a !'elaboration des explications concernant les 
revendications et de s'assurer-que !'information pertinente est incluse dans les 
revendications contractuelles transmises a l'AFPC, que ce soit par le biais d'un 
Element ou d'une de nos sections locales a charte directe. 
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2.2.4 Les comites permanents de negociation s'emploient a faire de la negociation un 
processus participatif a la fois engageant et contiriu pour les membres. lls peuvent, 
par exemple, mener des sondages prealables a la negociation collective, analyser 
des griefs et inciter les membres a aider d'autres unites de l'AFPC engagees dans 
le processus de negociation. 

2.2.5 Le comite permanent de negociation et la direction de chaque section locale 
apportent un soutien crucial au processus de negociation en s'assurant que les 
membres de l'unite de negociation de la section locale connaissent bien les 
questions a negocier et que les activites de mobilisation rec;oivent un appui solide. 

2.2.6 Les sections locales renforcent le processus de negociation en soumettant le nom 
de membres bien informes et engages pouvant les representer, le cas echeant, au 
sein d'equipes de negociation et de comites de coordination de greve. 

2.2.7 Les sections locales, de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins sur la 
ratification, la greve ou la methode de reglement d'un differend, par exemple, 
aupres de leurs membres. 

2.3 Sections locales a charte directe (SLCD) ou Elements 

2.3.1 Les SLCD ou les Elements rec;oivent de l'AFPC la demande de revendications et la 
transmettent a chaque section locale ou lieu de travail comptant des membres dans 
l'unite de negociation. 

2.3.2 Les SLCD ou les Elements rec;oivent ensuite, par l'entremise des sections locales 
ou lieux de travail, les revendications contractuelles des membres. lls examinent, 
modifient et/ou completent les revendications, puis les choisissent et les 
transmettent a l'AFPC conformement au present reglement. 

2.3.3 Les SLCD ou les Elements appuient le processus de negociation en 
elisant/choisissant, parmi les membres de l'unite de negociation qui prennent part 
aux activites syndicales et qui souscrivent aux principes syndicaux , ceux qui 
representeront les membres de l'unite de negociation, conformement au present 
reglement. 

2.3.4 Les SLCD ou les Elements jouent un role cle dans le processus de negociation en 
s'assurant que les membres des unites de negociation de !'Element ou des 
differents lieux de travail connaissent les questions a negocier et que les activites 
de mobilisation sont bien appuyees. 

2.3.5 Les sections locales ou les Elements , de concert avec l'AFPC, tiennent des scrutins 
sur la ratification, la greve ou la methode de reglement d'un differend, par example, 
aupres de leurs membres. 
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2.4 Conseil national d'administration (CNA) 

2.4.1 En tant qu'instance dirigeante du syndicat entre les congres, le CNA etablit la 
politique a suivre en matiere de negociation collective. 

2.4.2 Le CNA a la responsabilite d'appuyer sans reserve les recommandations d'une 
equipe de negociation et ne peut faire aucune declaration publique reprouvant ou 
mettant en question la decision de l'equipe de negociation. 

2.4.3 Les membres du CNA dont !'Element compte des membres dans l'unite de 
negociation sont elus/choisis pour sieger au Comite de coordination de la strategie 
eUou au Comite de coordination de la greve. Les membres du CNA peuvent 
designer, a meme leur Element, une representante ou un representant suppleant. 

2.5 Comite de la negociation collective (CNC) du CNA 

2.5.1 Le CNC du CNA est constitue de membres dudit Conseil nommes par la presidente 
nationale ou le president national de l'AFPC, et sa presidence est assumee par le 
ou les membres du CEA responsables de la negociation collective. 

2.5.2 Le CNC peut etre appele a examiner les questions relatives a la negociation 
collective que lui soumet le CNA ou le CEA et a formuler des recommandations, 
selon le cas. 

2.6 Comite de coordination de la strategie/de la greve (CCS) 

2.6.1 Le CCS a pour presidente ou president le ou les membres (ou leur substitut) du 
CEA responsables de l'unite de negociation et est constitue du membre (ou son 
substitut, le cas echeant) du CNA choisi a meme !'Element comptant des membres 
dans l'unite de negociation, ou encore de la presidente ou du president (ou son 
substitut) de la section locale a charte directe, de meme que du ou des membres de 
l'equipe de negociation que celle-ci a choisis a cette ·fin. 

2.6.2 La taille et la composition du CCS peuvent varier selon la taille de l'unite de 
negociation et selon qu'il s'agit d'une negociation globale ou concertee. 

2.6.3 Le CCS apporte un soutien et des conseils strategiques cles pendant tout le 
processus de negociation et formule des recommandations a la presidence 
nationale, au CEA et au CNA sur des questions comme le calendrier des 
negociations, la strategie et les priorites en matiere de negociation ainsi que la 
strategie de communications et de mobilisation. 
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2.6.4 Le Comite de coordination de la strategie (CCS) devient le Comite national de 
coordination de la greve (CCS) lorsque la mobilisation a la greve s'avere necessaire 
et ii formule, au besoin, des recommandations cles a !'intention de la presidence 
nationale, du CEA et du CNA concernant la strategie de greve et la mobilisation. 

2. 7 Equipes de negociation 

2.7.1 Les equipes de negociation representent tousles membres de l'unite de 
negociation a la table de negociation et jouent un role essentiel dans le processus 
de negociation. 

2.7.2 Les membres des equipes de negociation sont censes participer directement avec 
les autres travailleuses et travailleurs a !'ensemble du processus de negociation. 

2.7.3 Les membres des equipes de negociation doivent veiller ace que le processus de 
negociation contribue au renforcement du syndicat et progresse dans l'interet de 
tous les membres. 

2.7.4 Les membres des equipes de negociation sont tenus de se conformer aux statuts, 
reglements et politiques de l'AFPC. 

2.7.5 Les membres des equipes de negociation doivent etre des militantes et militants 
syndicaux convaincus, prendre part aux activites syndicales et souscrire aux 
principes syndicaux, y compris la justice sociale et les droits de la personne . 

2.7.6 Les membres de.s equipes de negociation donnent un apen;u essentiel des 
conditions de travail des membres de leur unite de negociation, presentent de 
!'information sur le sujet et fournissent des explications sur les revendications 
contractuelles. 

2.7.7 Les membres des equipes de negociation ont la responsabilite de transmettre aux 
membres de leur unite de negociation des informations sur !'evolution de la 
negociation et de leur fournir des explications quant aux decisions qu'ils ont prises a 
la table de negociation. · 

2.7.8 Les membres des equipes de negociation doivent, de fac;on continue, se tenir 
mutuellement informes des questions pertinentes dont notre effectif leur a fait part 
au cours de leurs activites de communication et de sensibilisation. 

2.7.9 Les membres des equipes de negociation participent au processus de negociation 
en assumant les taches suivantes : examiner les revendications contractuelles, les 
mettre au point et etablir leur ordre de priorite; participer aux negociations et, au 
besoin, aux discussions sur la strategie et la mobilisation; prendre des decisions au 
sujet des offres patronales et des accords de principe; prendre part aux activites de 
mobilisation mises sur pied pour l'unite de negociation. 
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2.7.10 Les membres des equipes de negociation doivent decider s'ils acceptent ou s'ils 
rejettent le protocole d'accord qui leur est propose, avant de le soumettre au vote 
des membres de leur unite de negociation. Une fois cette decision prise, tous les 
membres de l'equipe de negociation doivent s'y rallier. 

2.8 Conseils de regions 

2.8.1 Les conseils de regions, formes de dirigeantes et de dirigeants elus dans chaque 
region, jouent un role crucial dans la mobilisation regionale pendant les processus 
de negociation et de mobilisation a la grave, particulierement lors d'une negociation 
globale ou concertee . 

2.8.2 Les conseils de regions constituent un important mecanisme de diffusion de 
!'information, d'appel a la solidarite et de promotion du soutien aux unites de 
negociation de l'AFPC ayant besoin d'aide. 

2.9 Comite executif de I' Alliance (CEA) 

2.9.1 Le CEA veille a l'instauration d'un climat de negociation efficace en nommant le 
personnel requis pour faciliter la negociation et la mobilisation de l'effectif. 

2.9.2 Le CEA determine la taille de l'equipe de negociation conformement aux 
parametres etablis en 3.8. 

2.9.3 Le CEA veille a la representativite des equipes de negociation en nommant, en 
vertu du pouvoir qui lui est confere, des membres de ces equi.pes. 

2.9.4 Seul le CEA peut retirer un membre d'une equipe de negociation . 

2.9.5 Seul le CEA peut approuver les protocoles d'accord et les lettres d'entente . 

2.9.6 Le CEA est responsable d'approuver les lignes directrices administratives regissant 
les activites associees au Reglement 15. 

2.10 Membres du CEA 

2.10 .1 Les membres du CEA ont la responsabilite de creer un comite de coordination de la 
strategie/de la greve (CCS) et d'en presider les reunions . 

2.10.2 Les membres du CEA ont le mandat de signer les conventions collectives. 

2.11 Presidence nationale 

2.11.1 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
interpreter les Statuts de l'AFPC et le present reglement. 
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2.11.2 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
greve. 

2.11.3 La presidente nationale ou le president national (ou son substitut), apres avoir 
consulte l'equipe ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord. 

3. PROCESSUS DE NEGOCIATION COLLECTIVE 

3.1 Creation d'un comite de coordination de la strategie/de la greve (CCS) 

3.1.1 Le membre du CEA affecte a !'unite de negociation met sur pied un CCS charge de 
fournir des conseils strategiques sur la negociation, la mobilisation des membres et 
la mobilisation a la greve. 

3.1.2 Le CCS est compose du ou des membres du CEA responsables de la negociation 
collective, du membre (ou son substitut) du CNA choisi a meme !'Element comptant 
des membres dans !'unite de negociati0n, ou encore de la presidente ou du 
president (ou son substitut) de la section locale a charte directe, de meme que du 
ou des membres de l'equipe de negociation que celle-ci a choisis a cette fin, 
auxquels s'ajoutent des membres du personnel charges de donner des conseils 
techniques au besoin. 

3.1.3 Le membre du CEA affecte a !'unite de negociation determine, de concert avec la 
presidente ou le president (ou son substitut) de !'Element ou de la section locale a 
charte directe comptant des membres dans l'unite de negociation, le nombre de 
membres elus/choisis par les equipes de negociation pour sieger au comite. 

3.1.4 Le CCS se reunit le plus tot possible au debut du processus de negociation, 
idealement avant la signification de l'avis de negocier. 

3.1.5 Le CCS etablit sa propre procedure et son propre programme, mais ii a 
generalement pour mandat de discuter et de recommander des strategies visant le 
calendrier des negociations, les communications avec l'effectif et d'autres 
interesses, la mobilisation des membres, la mobilisation a la greve et la strategie de 
greve, de meme que toute autre question susceptible d'avoir une incidence sur la 
negociation pendant une ronde donnee de negociations. 

3.2 Calendrier des negociations 

3.2.1 Entre six mois et un an avant la signification de l'avis de negocier, l'AFPC elabore le 
calendrier initial des negociations en collaboration avec le membre du CEA affecte 
a l'unite de negociation et la presidente ou le president (ou son substitut) de 
!'Element comptant des membres dans !'unite de negociation, ou encore la 
presidente ou le president de la section locale a charte directe, et le CCS. 
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3.2.2 Le calendrier des negociations peut etre revise au besoin pendant le processus de 
negociation. 

3.3 Demande de revendications 

3.3.1 Au mains six (6) mois avant la signification de l'avis de negocier, ou au moment 
prevu dans le calendrier des negociations, l'AFPC envoie la demande de 
revendications des membres de l'unite de negociation. 

3.3.2 La demande est envoyee a !'Element comptant des membres dans l'unite de 
negociation ou la section locale a charte directe, et precise la date a laquelle les 
revendications contractuelles doivent etre transmises a la Section des negociations 
de l'AFPC. 

3.3.3 L'Element transmet la demande de revendications a la section locale comptant des 
membres dans l'unite de negociation. 

3.3.4 La section locale fait parvenir aux membres de l'unite de negociation la demande 
de revendications et tout document qui y est joint. 

3.3.5 Les membres de l'unite de negociation soumettent leurs revendications 
contractuelles a la section locale, et celle-ci examine chaque revendication, 
s'assure qu'elle est accompagnee d'explications completes et, si plusieurs 
propositions portent sur le meme sujet, veille a ce que tous leurs aspects soient pris 
en compte dans une seule proposition. 

3.3.6 La section locale transmet a la Section des negociations de l'AFPC et a !'Element 
(s'il y a lieu) une seule proposition par sujet et ne depasse pas le nombre de 
propositions etabli dans la demande de revendications, le cas echeant. 

3.3.7 L'Element ou la section locale a charte directe examine, modifie eUou complete les 
propositions rec;ues des sections locales et transmet a la Section des negociations 
de l'AFPC le nombre de propositions specifie dans la demande de revendications, 
en s'en teriant a une seule proposition par sujet. 

3.3.8 L'Element OU la section locale a charte directe veille a l'envoi de chaque proposition 
de revendication a la Section des negociations de l'AFPC par voie electronique, 
dans les delais etablis dans la demande de revendications. Chaque proposition 
renferme des explications, identifie la section locale qui l'a soumise et est presentee 
dans les deux langues officielles s'il ya lieu. 
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3.4 Equipes de negociation 

Generalites 

3.4.1 Les membres des equipes de negociation doivent assister a toutes les seances de 
negociation, a defaut de quoi ils peuvent etre retires de leur equipe. 

3.4.2 Les membres des equipes de negociation ne subissent aucune perte de revenus et 
leurs frais sont rembourses conformement aux lignes directrices administratives et 
leurs modifications successives, telles qu'elles sont approuvees par le CEA. 

Taille des equipes de negociation 

3.4.3 Le CEA determine la taille de chaque equipe de negociation en tenant compte de 
l'effectif de l'unite de negociation et de sa diversite sur le plan professionnel et sur 
le plan des groupes d'equite. 

3.4.4 Une equipe de negociation compte normalement trois membres, ce qui permet de 
s'assurer qu'elle est diversifiee sur le plan professionnel et sur le plan des groupes 
d'equite. 

3.4.5 Le CEA peut reduire a moins de trois le nombre de membres d'une equipe de 
negociation si l'unite de negociation compte moins de cinquante membres. Le CEA 
peut juger qu'une equipe de negociation devrait compter plus de trois membres 
pour l'une et/ou l'autre des raisons suivantes, notamment : 

• ii s'agit de la premiere convention collective d'une grosse unite de 
negociation (plus de cent membres); 

• la negociation vise de grosses unites de negociation (plus de cinq cents 
membres); 

• l'unite de negociation est tres diversifiee sur le plan des types d'emploi; 
• ii s'agit d'une negociation concertee visant plus d'une unite de negociation. 

3.5 Election/choix des membres et composition des equipes de negociation 

3.5.1 L'Element ou la section locale a charte directe comptant des membres dans l'unite 
de negociation elit les membres de l'equipe de negociation. 

3.5.2 Le CEA, en collaboration avec !'Element ou la section locale a charte directe, peut 
nommer un ou des membres supplementaires afin de s'assurer que l'equipe de 
negociation est diversifiee sur les plans geographique, linguistique et/ou 
professionnel et des groupes d'equite et que les femmes y sont representees. 
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3.5.3 La presidente nationale ou le president national peut nommer un membre du CEA 
et/ou du CNA au sein de l'equipe de negociation. Cette personne adroit de parole, 
mais elle n'a pas droit de vote. 

3.5.4 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA nomment a la 
presidence de l'equipe de negociation une representante ou un representant du 
personnel. Cette personne a droit de parole, mais elle n'a pas droit de vote. 

3.5.5 La presidente nationale ou le president national et/ou le CEA peuvent nommer des 
representantes ou representants supplementaires du personnel qui agiront comme 
conseilleres ou conseillers techniques au sein de l'equipe de negociation. Ces 
personnes ont droit de parole, mais elles n'ont pas droit de vote. 

3.6 Negociations 

3.6.1 L'equipe de negociation informe les membres des progres des negociations a 
chaque etape du processus (p. ex. avant l'echange initial, lorsqu'il y a une impasse 
et au moment de la ratification ou de la decision) ou plus frequemment au besoin. 
Les membres de l'equipe se tiennent mutuellement informes de toute question que 
soulevent les membres de l'effectif. 

3.6.2 Les membres de l'equipe de negociation qui ne s'acquittent pas de leurs 
responsabilites peuvent etre retires de l'equipe. Les demandes de retrait doivent 
etre soumises au membre ou aux membres du CEA responsables de la negociation 
collective pour l'unite de negociation. C'est le CEA qui prend la decision quant au 
retrait ou non d'un membre de l'equipe de negociation. 

3.7 Protocole d'accord 

3.7.1 La presidente nationale ou le president national (ou son substitut), apres avoir 
consulte l'equipe ou les equipes de negociation visees, peut engager des 
negociations directes avec l'employeur afin de conclure un protocole d'accord. 

3.7.2 Le pouvoir de conclure un protocole d'accord ou une lettre d'entente est devolu au 
CEA. Le ou les membres du CEA responsables de la negociation collective pour 
l'unite de negociation doivent etre consultes avant la signature d'un protocole 
d'accord ou d'une lettre d'entente . 

3.7.3 Le ou les membres (ou leur substitut) du CEA ant le pouvoir de signer tout 
protocole d'accord, toute convention collective ou toute lettre d'entente. 
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3.8 Scrutins 

Choix au scrutin de la methode de reglement des differends (unites assujetties a la 
Loi sur /es relations de travail dans la fonction publique seulement) 

3.8.1 La conciliation avec droit de grave constitue, pour toutes les unites de negociation 
assujetties a la Loi sur /es relations de travail dans la fonction publique, la methode 
de reglement des differends. Les demandes de changement de methode a !'arbitrage 
peuvent etre soumises conformement aux dispositions ci-dessous, et si elles sont 
approuvees, elles seront en vigueur pour une ronde de negociation seulement. 

3.8.2 Le choix de la methode de reglement des differends s'effectue par scrutin lorsque 
1 O pourcent ou plus des membres de l'unite de negociation en font la demande ou 
lorsque le Conseil national d'administration l'ordonne. 

3.8.3 Le CEA est autorise a fixer la date limite de reception d'une telle demande afin de 
permettre l'etablissement du calendrier de scrutins bien avant la date de l'avis de 
negocier . Les Elements sont avises de la date limite au moins trois mois a l'avance . 

3.8.4 La methode de reglement des differends est modifiee et approuvee a !'issue d'un 
scrutin majoritaire en ce sens, a !'exception des bulletins annules, ou par decision 
du CNA. 

Votes de greve 

3.8.5 La presidente nationale ou le president national est la seule personne a pouvoir 
autoriser un vote de greve ainsi que le declenchement ou la fin d'un mouvement de 
grave. Dans tous les cas, cette autorisation est donnee par ecrit. 

3.8.6 Sous reserve des dispositions legislatives applicables, les votes de grave sont 
tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet d'expliquer les questions non 
reglees et les raisons justifiant un vote de greve, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particuliares. 

3.8.7 Sous reserve des dispositions legislatives applicables en matiere de travail, toutes 
les employees et tousles employes de l'unite de negociation ont droit de vote. 

Scrutins de ratification 

3.8.8 Les scrutins de ratification sont tenus a !'occasion de reunions ayant pour objet 
d'expliquer les modalites de !'accord de principe, sauf lorsque l'isolement d'un lieu 
de travail ou les horaires des quarts de travail exigent la prise de mesures 
particuliares. 
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3.8.9 Sous reserve des dispositions legislatives applicables en matiere de travail , seuls 
les employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en regle de 
l'AFPC ant droit de vote; une preuve d'appartenance au syndicat peut etre exigee. 

3.8.10 Lorsque la loi prevoit un processus par lequel un scrutin de ratification portant 
acceptation au rejet d'une convention collective provisoire constitue simultanement 
un vote de greve en cas de rejet de ladite convention et que toutes les employees 
et taus les employes de l'unite de negociation ant droit de vote lors du vote de 
greve, la procedure suivante s'applique : 

a) les employees et employes de !'unite de negociation qui s·ont membres en regle 
de l'AFPC rec;oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent qu'ils acceptent 
la convention collective provisoire au qu'ils la rejettent et se prononcent du 
meme coup en faveur d'une mesure de greve; 

b) les employees et employes de !'unite de negociation qui ne sont pas membres 
en regle de l'AFPC rec;oivent un bulletin de vote sur lequel ils indiquent s'ils sont 
en faveur au non d'une mesure de greve. 

3.8.11 Un membre du CEA a le mandat de signer la convention collective d'une unite de 
negociation au d'un groupe d'unites vise par une negociation concertee si les 
employees et employes de l'unite de negociation qui sont membres en regle de 
l'AFPC ant vote majoritairement en faveur de !'acceptation de la convention 
collective, a !'exception des bulletins annules. 

4. DEROGATION AU REGLEMENT 

4.1.1 Une demande de derogation au present reglement peut etre formulee par la 
presidente au le president d'un Element au par le membre du CEA responsable de 
l'unite de negociation dans le cas des sections locales a charte directe . 

4.1.2 Toute derogation au present reglement doit etre approuvee par le CEA et la 
presidente au le president de !'Element comptant des membres dans l'unite de 
negociation au le membre du CEA responsable de l'unite de negociation dans le 
cas des sections locales a charte directe. 
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REGLEMENT15A 

REGLEMENT REGISSANT LE PAIEMENT DE DEPENSESAUX MEMBRES DESIGNES 
D'UN COMITE OU D'UNE EQUIPE DENEGOCIATION DE L'AFPC 

ABROGE - Le 9 fevrier 2012 
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REGLEMENT16 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 29e jour de janvier 1977 
(Modifie le 27 septembre 1995) 

(Modifie le 25 janvier 2001) 

REGLEMENT REGISSANT LA REINSTALLATION DES DIRIGEANTES ET DIRIGEANTS 
ELUS A TEMPS PLEIN DU CENTRE DE L'AFPC 

1. Les dirigeantes et les dirigeants elus a temps plein du Centre de l'AFPC sont la 
presidente nationale ou le president national, la vice-presidente executive nationale 
ou le vice-president executif national et les sept (7) vice-presidentes executives 
regionales ou vice-presidents executifs regionaux (Colombie-Britannique, Nord, 
Ontario, region de la capitale nationale, Quebec, Prairies et Atlantique). 

2. En application du paragraphe 18(3) des Statuts de l'AFPC, la presidente nationale 
ou le president national et la vice-presidente executive nationale ou le vice-president 
executif national doivent elire domicile dans la grande region d'Ottawa/Gatineau, et 
les vice-presidentes executives regionales et vice-presidents executifs regionaux 
doivent elire domicile dans une localite fixee par le CEA. 

3. Le present Reglement a pour objet d'autoriser le Centre de l'AFPC a rembourser, 
dans les limites stipulees dans la Directive du Conseil du Tresor sur la reinstallation, 
les frais reels et raisonnables engages par une dirigeante elue ou un dirigeant elu du 
Centre de l'AFPC, son conjoint ou sa conjointe et les membres de la famille a sa 
charge, pour se deplacer d'un lieu de residence a un autre, soit au moment de son 
election, soit au moment de la cessation de son emploi de dirigeante elue ou de 
dirigeant elu a temps plein. 

4. La ou le membre elu a une charge de dirigeante ou de dirigeant a temps plein du 
Centre de l'AFPC se voit rembourser ses frais de reinstallation si, au moment de son 
election, elle ou ii demeure a l'exterieur de la grande region d'Ottawa/Gatineau ou de 
la localite regionale fixee par le CEA et doit demenager pour se conformer aux 
exigences des Statuts. 

5. Nonobstant les dispositions de !'article 4, le CEA est autorise a recouvrer jusqu'a la 
totalite des frais de reinstallation lorsqu'une dirigeante ou un dirigeant demissionne 
de sa charge durant son premier mandat. Le CEA peut renoncer a recouvrer la 
totalite ou une partie des frais de reinstallation payes par l'AFPC lorsque la demission 
est liee a des circonstances personnelles exceptionnelles . 
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6. Lorsqu'une dirigeante elue ou un dirigeant elu a temps plein du Centre de l'AFPC 
cesse, pour tout motif, sauf celui de mauvaise conduite, d'occuper sa charge de 
dirigeante elue ou de dirigeant elu a temps plein, ce membre se voit rembourser ses 
frais de reinstallation, pourvu qu'elle ou ii : 

a) demeurait, au moment de son election, a l'exterieur de la grande region 
d'Ottawa/Gatineau de la localite regionale fixee par le CEA; 

b) n'accepte pas un autre emploi dans la grande region d'Ottawa/Gatineau ou 
dans la localite regionale fixee par le CEA au terme de son mandat de 
dirigeante elue ou de dirigeant elu a temps plein; et 

c) ne demissionne pas durant son premier mandat pour des raisons autres que 
des circonstances personnelles exceptionnelles, determinees par le CEA; 

d) reclame le remboursement de ses frais de reinstallation dans les trois (3) mois 
suivant la fin de son mandat de dirigeante elue ou de dirigeant elu a temps 
plein. 

7. Le present Reglement s'applique a toute dirigeante elue ou a tout dirigeant elu a 
temps plein du Centre de l'AFPC qui, avant d'etre elu dirigeante ou dirigeant a temps 
plein du Centre de l'AFPC, etait dirigeante elue ou dirigeant elu a temps plein d'un 
organisme qui l'a precede ou d'un Element et qui satisfait aux exigences de !'article 
5 du present Reglement. 

8. Une dirigeante elue ou un dirigeant elu a temps plein dont le mandat de dirigeante 
elue ou de dirigeant elu a temps plein du Centre de l'AFPC prend fin, qui adroit aux 
frais de reinstallation et demande qu'il lui soient rembourses, a droit au 
remboursement des frais reels et raisonnables jusqu'a concurrence d'un montant 
equivalant a ses frais de reinstallation d'Ottawa/Gatineau ou de la localite regionale 
fixee par le CEA a son ancien lieu de residence. 

9. Si une dirigeante elue ou un dirigeant elu a temps plein du Centre de l'AFPC, auquel 
s'appliquent les articles 4 ou 6 du present Reglement, decede au cours de son 
mandat, son conjoint ou sa conjointe ou les personnes a sa charge ont droit au 
remboursement des frais de reinstallation, sous reserve des conditions enoncees a 
!'article 5 du present Reglement. 

A la demande de la proche famille, une aide financiere peut etre consentie au titre du 
transport de la depouille de la dirigeante ou du dirigeant decede a son ancien lieu de 
residence, conformement aux conditions enoncees a !'article 7 du present 
Reglement. 
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10. Le CEA peut recommander au CNA de rembourser les frais de re installation a une 
dirigeante elue ou a un dirigeant elu a temps plein du Centre de l'AFPC, dont le 
mandat de dirigeante elue ou de dirigeant elu a temps plein du Centre de l'AFPC et 
qui, par ailleurs, n'a pas droit aux frais de reinstallation aux termes du present 
Reglement, lorsque le CEA est d'avis que ces frais devraient etre rembourses pour 
des considerations humaines. 
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REGLEMENT17 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 28e jour de mai 1977 
(Modifie le 27 janvier 1978) 

(Modifie le 26 septembre 1981) 
(Modifie le 17 avril 1982) 
(Modifie le 31 mai 1982) 
(Modifie le 2 fevrier 1984) 

(Modifie le 31 janvier 1985) 
(Modifie le 23 septembre 1985) 

(Modifie le 27 mai 1986) 
(Modifie le 19 janvier 1988) 

(Modifie le 22 avril 1988) 
(Modifie le 27 novembre 1990) 

(Modifie le 15 octobre 1991) 
(Modifie le 30 janvier 1996) 
(Modifie le 28 janvier 1997) 

(Modifie en mai 1999) 
(Modifie en avril 2000) 

(Modifie le 20 janvier 2003) 
(Modifie le 1 er fevrier 2005) 
(Modifie le 6 fevrier 2007) 
(Modifie le 4 fevrier 2009) 

(Modifie en juin 2013) 
(Modifie en mai 2014) 

(Modifie le 27 octobre 2015) 

REGLEMENT REGISSANT LES CONDITIONS 
D'EMPLOI DES DIRIGEANTES ET DIRIGEANTS ELUS SIEGEANT AU COMITE 

EXECUTIF DE L'ALLIANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

1. Le present Reglement a pour objet d'enoncer les conditions d'emploi des membres 
du CEA de l'AFPC. 

2. Les dirigeantes et dirigeants elus a temps plein de l'AFPC sont la presidente nationale 
ou le president national, la ou le VPEN et les sept (7) VPER. 

3. Le present Reglement enonce les conditions d'emploi des dirigeantes et dirigeants 
elus a temps plein. 

4. Duree du mandat 

La duree du mandat des dirigeantes et dirigeants elus a temps plein est celle que 
prevoient les Statuts de l'AFPC. 
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5. Droit a remuneration 

a) La dirigeante elue ou le dirigeant elu adroit de recevoir pour services rendus 
la remuneration applicable a la charge qu'elle ou ii occupe. 

b) Les niveaux de remuneration des dirigeantes et dirigeants elus, approuves par 
le Congres, sont les suivants : 

En vigueur le 15 mai 2015 : 

(i) La presidente nationale ou le president national 

(ii) La ou le VPEN (85 % du salaire de la presidence 
nationale) 

(iii) Les sept (7) VPER (80 % du salaire de la 
presidence nationale) 

148 861 $ 

126 531 $ 

119 088 $ 

c) Les traitements des membres elus du CEA sont releves le 15e jour du mois de 
mai de chaque annee a compter de 2009, par !'augmentation de la moyenne 
annuelle salariale des membres dans l'annee precedente. 

6. Emploi continu 

Aux fins du calcul des conges annuels et de l'indemnite de depart, la periode d'emploi 
continu de la dirigeante elue ou du dirigeant elu comprend la periode totale d'emploi 
continu depuis la date d'accreditation d'une unite de negociation representee par 
l'AFPC jusqu'a la date de depart de l'AFPC. 

7. Jou rs feries payes 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu beneficie de jours feries payes comme le 
personnel salarie de la fonction publique federale. 

8. Heures supplementaires 

a) L'expression « heures supplementaires » s'entend de !'obligation pour la 
'dirigeante elue ou le dirigeant elu d'exercer des fonctions officielles pour 
l'AFPC un jour de repos ou un jour ferie paye. 

b) Lorsque la dirigeante elue ou le dirigeant elu est tenu d'exercer des fonctions 
officielles pour l'AFPC un jour de repos ou un jour ferie paye, elle ou ii est 
remunere a tarif et demi (1 ½) le samedi et a tarif double (2) le dimanche. 
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c) La remuneration des heures supplementaires un jour de repos ou un jour ferie 
paye ne depasse pas sept (7) heures par jour au taux normal. 

9. Conge compensatoire 

a) L'expression « conge compensatoire » s'entend d'un conge paye accorde en 
remplacement de la remuneration en especes des heures supplementaires. 
La valeur d'un tel conge paye est egale a la remuneration en especes qui 
autrement aurait ete versee. 

b) Les conges compensatoires qui depassent la limite de 15 jours et qui ne sont 
pas utilises au plus tard le 31 decembre chaque annee, sont payes en especes 
au taux de remuneration que touche la dirigeante elue ou le dirigeant elu, le 
31 decembre, ou des dispositions citees au paragraphe 24. 

c) Si la dirigeante elue ou le dirigeant elu decede ou cesse d'occuper sa charge, 
elle-meme ou lui-meme ou sa succession touche un montant egal au produit 
de la multiplication du nombre de jours ou d'heures de conge compensatoire 
acquis mais non utilises par le taux de remuneration quotidien ou horaire 
qu'elle ou ii touchait immediatement avant la date de cessation d'emploi. 

d) Un rapport sur tous les conges compensatoires est presente annuellement au 
Comite permanent des finances du CNA. Ce rapport fait etat de tous les 
conges compensatoires acquis par annee. 

10. Conges - Generalites 

Si la dirigeante elue ou le dirigeant elu a beneficie de plus de jours de conge annuel, 
de conge de maladie ou de conge special payes qu'elle ou ii a acquis et qu'elle ou ii 
decede ou cesse d'etre dirigeante elue ou dirigeant e·lu parce qu'elle ou ii n'est pas 
reelu pour un autre mandat, elle ou ii est repute avoir acquis les jours de conge dont 
elle ou ii a beneficie. 

11. Conge de maladie 

a) La dirigeante elue ou le dirigeant elu acquiert des credits de conge de maladie 
a raison d'un jour et quart (1 ¼) par mois civil pour lequel elle ou ii touche au 
moins dix (10) jours de remuneration. 

b) La dirigeante elue ou le dirigeant elu beneficie d'un conge de maladie paye 
lorsqu'elle ou ii est incapable de s'acquitter de ses fonctions pour cause de 
maladie ou de blessure aux memes conditions que celles qui s'appliquent aux 
membres du personnel du Centre de l'AFPC. 

c) Si la dirigeante elue ou le dirigeant elu n'a pas suffisamment de credits pour 
justifier l'octroi d'un conge de maladie paye aux termes du present paragraphe, 
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un conge de maladie paye, jusqu'a concurrence de 15 jours, peut lui etre 
avance a la discretion du CEA. L'octroi de plus de 15 jours de conge de 
maladie par anticipation, a une dirigeante elue ou a un dirigeant elu, doit etre 
approuve par le CNA avant que puisse etre accorde le conge de maladie paye. 

12. Conge annuel paye 

a) Pour chaque mois civil pour lequel elle ou ii a touche au mains dix (10) jours 
de remuneration, la dirigeante elue ou le dirigeant elu acquiert des credits de 
conge annuel a raison de : 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

(i) 1 2/3 jour, si elle ou s'il justifie de mains de 12 annees d'emploi continu; 

(ii) 2 1/12 jours, si elle ou s'il justifie de 12 annees d'emploi continu; 

(iii) 2 1 /2 jours, si elle ou s'il justifie de 20 annees d'emploi continu; 

(i~) si elle ou s'il justifie de 22 annees de service continu, la dirigeante elue 
ou le dirigeant elu beneficie d'une demi-journee (1/2) de conge annuel 
pour chaque annee consecutive de service continu, jusqu'a un 
maximum de cinq (5) jours de conge annuel additionnels. 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu a droit a des conges annuels payes aux 
memes conditions que celles qui s'appliquent aux membres du personnel du 
Centre de l'AFPC. 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu peut reporter ses credits de conge 
annuel, mais uniquement jusqu'a concurrence d'une (1) annee de credits de 
conge accumules ou des dispositions citees au paragraphe 24. 

Les credits de conge annuel qui depassent la limite de deux (2) annees de 
droits a conge et qui ne sent pas utilises le 31 decembre sont payes en 
especes au taux de remuneration que touche la dirigeante elue ou le dirigeant 
elu, le 31 decembre. 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu conserve les conges annuels payes deja 
portes a son credit au moment de !'adoption du present Reglement. A sa 
discretion, elle ou ii peut en tout temps demander ales utiliser ou a se les faire 
payer en especes. 

Si la dirigeante elue ou le dirigeant elu decede ou cesse d'occuper sa charge, 
elle-meme ou lui-meme ou sa succession touche un montant egal au produit 
de la multiplication du nombre de jours de conge annuel paye acquis mais non 
utilises par le taux de remuneration quotidien applicable a la charge 
immediatement avant la date de cessation d'emploi. 
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13. Conge des fetes de fin d'annee 

Les dirigeantes et les dirigeants elus beneficient de conges payes en contrepartie 
des journees norm ales de travail qui se situent entre le 26 decembre et le 1 er janvier. 

14. Conge special 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu a droit a des conges payes aux memes 
conditions que celles qui s'appliquent aux membres du personnel du Centre de 
l'AFPC. 

15. Autres genres de conge 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu a droit aux autres genres de conge paye ou non 
paye, aux memes conditions que celles qui s'appliquent habituellement aux 
personnes salariees de la fonction publique federale. 

16. lndemnite de depart 

a) Sous reserve des alineas b) et c) ci-dessous, lorsque son emploi prend fin 
pour tout autre motif que la destitution, en application du paragraphe 25(1) des 
Statuts, la dirigeante ou le dirigeant adroit a la remuneration d'une (1) semaine 
au taux de remuneration courant de la charge pour chaque annee complete 
d'emploi continu pour laquelle elle ou ii n'a pas deja touche une indemnite de 
depart. L'indemnite payable ne doit pas depasser trente (30) semaines de 
remuneration. 

b) L'indemnite de depart etablie en conformite avec l'alinea a) ci-dessus est 
diminuee du plein montant de l'indemnite de depart payable par l'employeur 
en contrepartie de la periode d'emploi incluse dans les etats de service 
complets ouvrant droit a l'indemnite. 

c) Nonobstant l'alinea a) ci-dessus, si la dirigeante elue ou le dirigeant elu dont 
l'emploi a pris fin a l'AFPC accepte de nouveau un emploi avec son employeur, 
elle ou ii a droit a une indemnite de depart correspondant uniquement a sa 
periode d'emploi continu a l'AFPC. 

d) Si une dirigeante elue ou un dirigeant elu decede en cours d'emploi a l'AFPC, 
ii est verse a sa succession un montant egal a celui auquel elle ou ii aurait eu 
droit au moment ou aurait pris fin son emploi a l'AFPC. 

e) Pour !'application de l'alinea c) du present paragraphe, l'emploi a l'AFPC 
designe l'emploi continu au Centre de l'AFPC ou a !'Element. 
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17. Transition au sein du CEA 

a) Lorsque son emploi prend fin pour tout autre motif que la destitution, en 
application du paragraphe 25(1) des Statuts, la dirigeante elue ou le dirigeant 
elu a droit a deux (2) semaines de remuneration au taux de remuneration 
courant de la charge, en plus de l'indemnite de depart prevuea !'article 15. 

b) La presidente nationale ou le president national peut augmenter jusqu'a quatre 
(4) le nombre de semaines de remuneration dont ii est question a l'alinea 17 
a) ci-dessus si un nouveau membre du CEA demande l'aide du membre 
sortant du CEA pour faciliter la transition. 

18. Transfert des conges 

a) Lorsqu'un membre est elu a une charge de dirigeante ou dirigeant a temps 
plein du Centre de l'AFPC, taus les credits de conge de maladie et de conge 
special non utilises portes a son compte dans les registres sont transferes au 
Centre de l'AFPC, a condition que la preuve de ces credits soit apportee a la 
satisfaction du Centre de l'AFPC. 

b) Dans le cas d'une personne qui, avant son election a la charge de dirigeante 
ou dirigeant a temps plein de l'AFPC, etait fonctionnaire a temps plein ou une 
dirigeante ou un dirigeant a temps plein d'un Element, le transfert des conges 
s'effectue conformement au Reglement 4. 

19. Frais de deplacement 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu du Centre de l'AFPC a droit au remboursement 
de ses frais de deplacement conformement aux dispositions de la Politique sur les 
voyages de l'AFPC. 

20. Frais de reinstallation 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu du Centre de l'AFPC a droit au remboursement 
de ses frais de reinstallation conformement au Reglement 16. 

21 . Autres avantages 

La dirigeante elue ou le dirigeant elu a droit a taus les autres avantages dont 
beneficient actuellement les membres du personnel du Centre de l'AFPC. Le CNA 
verifie toutes les modifications supplementaires apportees aux avantages avant 
qu'elles ne s'appliquent aux dirigeantes et dirigeants elus. 

Liste des autres avantages : 
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• Regime collectif d'assurance vie 
• Assurance en cas de deces ou de mutilation par accident 
• Assurance-invalidite de longue duree 
• Regime d'assurance-maladie complementaire 
• Assurance-emploi 
• lndemnisation des accidents du travail 
• Stationnement 
• Regime de retraite de l'AFPC 
• Regime de pensions du Canada/Regime des rentes du Quebec 
• Regime collectif de soins dentaires 
• Regime de soins de la vue 

22. Utilisation du vehicule personnel 

Les dirigeantes et dirigeants elus ont droit au remboursement du kilometrage (tel que 
stipule dans la Politique sur les voyages de l'AFPC) pour !'utilisation de leur vehicule 
personnel en service commande. Les frais lies a !'assurance d'affaires 
supplementaire sont egalement rembourses au besoin. 

23. Les dirigeantes et les dirigeants bilingues elus ont droit de toucher une prime de 
bilinguisme selon les memes criteres qui s'appliquent aux membres du personnel du 
Centre de l'AFPC. 

24. Aucun avantage autres que ceux qui sont enonces dans le present Reglement n'est 
consenti aux dirigeantes et dirigeants elus a moins d'etre approuve par le CNA avant 
sa mise en vigueur. 

25. Nonobstant les dispositions de l'alinea 9b) (Conges compensatoires) et de l'alinea 
12c) (Conge annuel paye), la dirigeante elue ou le dirigeant elu peut demander par 
ecrit que l'AFPC conserve en son nom dans un compte provisoire la valeur 
equivalente en argent des conges depassant le nombre prevu par les dispositions 
relatives au report. 

Si, par la suite, la dirigeante elue elue ou le dirigeant elu demandait un conge et que 
ce conge etait approuve, un calcul serait effectue en utilisant le taux de remuneration 
courant applicable et le compte provisoire de la dirigeante ou du dirigeant serait reduit 
en consequence. 

Si, par la suite, la dirigeante elue ou le dirigeant elu demandait par ecrit le retrait des 
fonds de son compte provisoire, le compte serait reduit en consequence. 
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REGLEMENT18 

RESPONSABILITES DES DIRECTRICES ET DIRECTEURS NATIONAUX 

ABROGE 
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REGLEMENT19 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 2e jour de juin 1983 
(Modifie le 3 fevrier 1984) 

(Mod ifie le 1 er octobre 1987) 
(Modifie le 22 mai 1990) 
(Modifie le 29 mai 1991) 

(Modifie le 1 er mars 1993) 
(Modifie le 27 mai 1993) 
(Modifie le 15 avril 1997) 
(Modifie le 21 mai 1998) 
(Modifie en mai 2003) 
(Modifie le 8 juin 2004) 
(Modifie en juin 2006) 

(Modifie le 5 fevrier 2013) 
(Modifie le 11 juin 2014) 

REGLEMENT REGISSANT LA DISCIPLINE DES MEMBRES 

1. Le Conseil national d'administration (CNA), conformement a !'article 25 des Statuts 
de l'AFPC, a le pouvoir de suspendre ou de priver de son titre de membre toute 
dirigeante, tout dirigeant ou tout membre de l'AFPC. 

2. Conformement au present Reglement, un conseil de region, un Element, une section 
locale ou un comite regional a le pouvoir de demettre d'une charge de !'instance en 
cause tout membre qui est juge avoir enfreint les Statuts, de la maniere decrite au 
paragraphe 25(5), ou encore dans les Statuts ou Reglements du conseil de region, 
de !'Element, de la section locale ou du comite regional. 

3. Conformement aux modalites exposees dans le present Reglement, un conseil de 
region, un Element, un comite regional ou une section locale peut recommander 
qu'un membre soit suspendu ou prive de son titre de membre de cette instance. 

4. Toutes les accusations portees centre un membre sent faites par ecrit, sent signees 
par le membre ou les membres qui portent !'accusation ou les accusations et sent 
soumises a !'instance appropriee aux fins d'examen. 
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ALLEGATIONS INSTANCE INSTANCE ORGANISME ORGANISME ORGANISME 
CONTRE COMPETENTE COMPETENTE DECIDEUR DECIDEUR DECIDEUR 

VALIDANT LE Suspension Destitution Destitution de 
PROCESS US d'un membre d'une charge toutes les 

charges de 
l'AFPC 

Membre Presidence de Element CNA Executif CNA 
la section locale national de 

!'Element 

Presidence de Premiere vice- Element CNA Executif CNA 
la section locale/ presidence de la national de 

succursale section locale/ !'Element 
succursale*** 

Membre de la Presidence de Vice-presidence CNA Conseil de CNA 
SLCD la section locale executive regionale region 

Comites Vice-presidence Conseil de region CNA Conseil de CNA 
regionaux et executive region 
Conseils de regionale 

region 

Comite executif Presidence CNA CNA CNA CNA 
de !'Alliance nationale de 

(CEA) l'AFPC 

Presidence de Premiere ou Executif national CNA · Executif CNA 
!'Element Vice-presidence de !'Element national de 

nationale de !'Element 
!'Element 

Dirigeante Presidence de Executif national CNA Executif CNA 
nationale ou !'Element de !'Element national de 

dirigeant !'Element 
national de 
!'Element 

CNA Presidence CNA CNA CNA CNA 
nationale de 

l'AFPC 

Presidence Vice-presidence Comite executif de CNA CNA CNA 
nationale de executive !'Alliance 

l'AFPC nationale de 
l'AFPC 

*** dans le cas ou la premiere vice-presidence de la section locale/succursale est nommee dans les 
allegations, la dirigeante ou le dirigeant de la section locale/succursale suivant qui n'est pas nomme 
dans la plainte. 
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5. L'instance competente qui est saisie d'une allegation ou d'allegations determine si 
les « preuves » (suffisantes a premiere vue et les pieces justificatives) presentees 
justifient la tenue d'une enquete . 

6. Toutes les accusations, qui sont jugees superficielles ou qui visent a harceler, 
embarrasser ou discrediter un membre ou des membres, peuvent entrainer des 
mesures disciplinaires en application des alineas 25(5) e) ou g). 

7. La procedure d'examen des accusations de nature disciplinaire est la suivante : 

a) 

b) 

c) 

L'instance competente met sur pied un comite d'examen interne ou externe 
impartial de trois (3) personnes chargees de faire enquete sur les accusations, 
de les evaluer et de recueillir les preuves verbales et ecrites. 

II est remis au membre ou aux membres accuses de mauvaise conduite copie 
des accusations, et ii leur est accorde, ainsi qu'au membre ou aux membres 
qui portent les accusations, le droit de comparaitre devant le comite. 

i) Si le comite determine que les Statuts de l'AFPC ou les Statuts ou 
Reglements de !'instance competente n'ont pas ete enfreints, aucune 
autre mesure n'est prise. 

ii) Si le comite determine que les Statuts de l'AFPC ou les Statuts ou 
Reglements de !'instance competente ont ete enfreints, mais ne 
recommande aucune autre mesure disciplinaire, son rapport est 
soumis a une reunion extraordinaire ou generale de !'instance 
competente et doit recueillir les voix des deux tiers (2/3) des membres 
presents pour etre accepte; toutefois, le membre ou les membres qui 
entament des mesures disciplinaires contre un autre membre ou 
d'autres membres, ainsi que le membre ou les membres ainsi accuses, 
n'ont ni droit de parole ni droit de vote pendant le processus 
decisionnel. 

iii) Si des mesures disciplinaires sont recommandees, le rapport du comite 
est presente a une reunion extraordinaire ou generale de !'instance 
competente et doit recueillir les voix des deux tiers (2/3) des membres 
presents pour etre accepte; toutefois, le membre ou les membres qui 
entament des mesures disciplinaires contre un autre membre ou 
d'autres membres, ainsi que le membre ou les membres ainsi accuses, 
n'ont ni droit de parole ni droit de vote pendant le processus decisionnel. 

d) Si les allegations s'averent fondees , les rapports du comite mis sur pied en 
application de l'alinea 7 a) du present Reglement comptent deux parties : 
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i) Partie I : comprend une constatation de fait qui confirme que les 
membres ont enfreint les Statuts de l'AFPC ou les Statuts ou les 
Reglements du conseil de region, de !'Element, de la section locale ou 
du comite regional. Cette partie du rapport ne peut etre modifiee. 

ii) Partie II : recommande une mesure disciplinaire donnee, si jugee 
necessaire. 

e) Si !'instance competente accepte une recommandation visant a demettre 
quelqu'un de sa charge, elle fait part de cette decision au membre ou aux 
membres en cause, et informe ces derniers par ecrit qu'il leur est possible 
d'interjeter appel aupres de !'instance competente. 

f) Si !'instance competente accepte une recommandation visant a suspendre ou 
a priver un membre de son titre de membre, elle en informe sans delai par 
ecrit la vice-presidence executive regionale ou la presidence de !'Element et 
lui transmet toute la documentation pertinente. 

8. a) Sous reserve des dispositions du paragraphe 9, lorsqu'une accusation ou des 
accusations sont portees centre une dirigeante ou un dirigeant du Conseil 
national d'administration agissant a titre de membre du CNA, !'accusation est 
soumise. 

b) Lorsqu'une accusation ou des accusations sont portees centre une dirigeante 
ou un dirigeant du Conseil national d'administration agissant a titre de 
presidente ou president d'un Element, !'accusation est soumise au titulaire ou 
a la titulaire de la premiere ou vice-presidence nationale de !'Element. 

9. a) Lorsqu'une accusation ou des accusations de mauvaise conduite sont portees 
centre une dirigeante ou un dirigeant faisant partie du CEA, sauf dans le cas 
de la presidence nationale, !'accusation est soumise par ecrit a la presidence 
nationale et le Conseil national d'administration met sur pied, a sa reunion 
ordinaire suivante, un comite d'examen interne ou externe impartial charge 
d'examiner la question conformement au paragraphe 7. 

b) Lorsqu'une accusation ou des accusations de mauvaise conduite sont portees 
contre la presidente nationale ou le president national, !'accusation est 
soumise par ecrit a la vice-presidence nationale et le Conseil national 
d'administration met sur pied, a sa reunion ordinaire suivante, un comite 
d'examen interne ou externe impartial charge d'examiner la question 
conformement au paragraphe 7. 

10. Tout membre accuse de mauvaise conduite ne fait pas partie du comite mis sur pied 
aux fins de faire enquete sur !'accusation ou les accusations, et ii ne participe pas au 
vote tenu pour determiner si les conclusions et les recommandations de ce comite 
doivent etre acceptees ou rejetees. Plus precisement, lorsque plus d'un membre est 
accuse d'une infraction de nature semblable, comme celle d'avoir franchi une ligne 
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de piquetage (alinea 25 (5) n)], les membres accuses ne feront pas partie du comite 
mis sur pied pour faire enquete sur !'accusation ou les accusations, et ils ne 
participeront pas au vote tenu pour determiner si les conclusions et les 
recommandations de ce comite seront acceptees ou rejetees. 

Procedure d'appel 

11. a) La decision de mettre en application les mesures disciplinaires conformement 
aux dispositions des paragraphes 25(1) et (2) des Statuts de l'AFPC ou des 
Statuts ou Reglements applicables du conseil de region, de !'Element, de la 
section locale ou du comite regional, peuvent faire l'objet d'un appel aupres 
d'un tribunal habilite a entendre les appels. La personne qui a !'intention 
d'interjeter appel doit en informer par ecrit la plus haute dirigeante ou le plus 
haut dirigeant de !'instance competente dans les soixante (60) jours civils 
suivant la reception de l'avis de mesure disciplinaire et lui faire parvenir en 
meme temps la description detaillee de taus les motifs sur lesquels repose 
l'appel. L'instance competente determine si le tribunal est compose d'un 
membre ou de trois membres. 

b) Le tribunal de trois membres est compose d'une representante ou d'un 
representant de l'appelante ou l'appelant, d'une representante ou d'un 
representant de !'instance competente de l'AFPC et d'une troisieme personne 
independante dont le choix est approuve par les parties ou qui a ete choisie 
par une organisation syndicale appropriee, comme un syndicat affilie au 
Congres du travail du Canada, une federation du travail ou le Congres du 
travail du Canada, a la discretion du CEA. L'appelante ou l'appelant ne siege 
pas au tribunal d'appel. La representante ou le representant de !'instance 
competente de l'AFPC ne doit pas se retrouver dans une situation de conflit 
d'interets ni avoir participe au processus d'examen ou a la prise de decision 
visant la suspension. 

c) La decision du tribunal est definitive et executoire pour toutes les parties a 
l'appel. 

12. Le tribunal est cree dans Jes deux mois, a moins que le delai ne soit prolonge dans 
l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) par accord mutuel des parties en cause; 

b) par le CEA, s'il determine que des circonstances attenuantes empechent la 
creation du tribunal dans le delai prescrit susmentionne. 

13. Dans le cas d'un tribunal d'un seul membre, le Centre de l'AFPC est responsable du 
coat de !'audience et des depenses du tribunal. 
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Dans le cas d'un tribunal de trois (3) membres, le Centre de l'AFPC est responsable 
du coat de !'audience et des depenses de la presidente ou du president du tribunal, 
sous reserve des points suivants : 

a) Chaque partie est responsable de ses propres depenses, sauf si l'appel est 
accueilli. L'appelante ou l'appelant peut alors avoir droit au remboursement 
des depenses raisonnables fixees par le CNA. Ces depenses sont payees par 
le palier approprie de l'AFPC. 

b) Les depenses du membre du tribunal nomme par l'appelante ou l'appelant, y 
compris l'indemnite quotidienne ou son salaire, sont a la charge de l'appelante 
ou l'appelant. 

c) Lorsqu'un conseil de region ou un ElemenUsection locale de l'AFPC prend des 
mesures disciplinaires contre un membre et qu'un appel est interjete aupres 
de l'AFPC, le membre representant le conseil de region ou l'ElemenUsection 
locale de l'AFPC au tribunal est nomme par ce conseil de region ou cet 
ElemenUsection locale, et le conseil de region ou l'ElemenUsection locale est 
entierement responsable de ses depenses. 

d) Chaque partie est habituellement responsable des depenses engagees a la 
suite du temoignage de quelque temoin qu'elle desire inviter. Toutefois, 
lorsque l'appel est maintenu, l'appelante ou l'appelant peut, selon les 
circonstances, exiger le paiement integral ou partiel des depenses 
raisonnables engagees par les temoins de l'appelante ou l'appelant. De telles 
depenses, dont le caractere raisonnable est determine uniquement par le 
CNA, sont payees par le palier approprie de l'AFPC. 

14. Nonobstant la procedure decrite aux paragraphes precedents du present Reglement, 
une mesure disciplinaire peut etre prise conformement a !'article 25 des Statuts de 
l'AFPC, a un palier superieur a celui ou les agissements entrainant la mesure 
disciplinaire se sont produits. 

15. Toute situation susceptible de se presenter en matiere de discipline, qui n'est pas 
visee en particulier par le present Reglement, est consideree comme etant visee par 
celui-ci et est traitee selon l'esprit du Reglement. 

Briseurs de greve 

16. Nonobstant les dispositions precedentes, dans le cas d'une presumee violation de 
l'alinea 25(5)n) des Statuts de l'AFPC, les procedures suivantes peuvent etre 
appliquees : 
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a) Au palier de la section locale, la presumee violation de l'alinea 25(5)n) des 
Statuts est signee par un membre de la section locale et soumise au comite 
de discipline ou a l'executif de la section locale, pour qu'il l'etudie et fasse part 
de ses recommandations a une assemblee generale des membres. Le 
membre qui aurait enfreint l'alinea 25(5)n) en sera avise par ecrit, est informe 
de la tenue de l'assemblee generale des membres et se voit offrir !'occasion 
d'exposer ses vues a l'assemblee de la section locale. La decision de 
l'assemblee generale des membres est transmise par ecrit a la presidente ou 
au president de !'Element, accompagnee de tousles documents utiles. Apres 
s'etre assure que la procedure appropriee a ete suivie, la presidente ou le 
president de !'Element soumet l'affaire au CNA pour qu'il rende une decision. 

OU 

b) Au palier national ou regional de !'Element, des qu'est re9ue une presumee 
violation l'alinea 25(5)n) des Statuts de l'AFPC signee par un membre d'une 
section locale, une dirigeante ou un dirigeant national designe de !'Element en 
informe l'accusee ou !'accuse, mene une enquete au cours de laquelle 
l'accusee ou l'accuse se voit offrir !'occasion d'exposer ses vues, et presente 
par ecrit un rapport a la presidente ou au president de !'Element. Cette 
derniere ou ce dernier soumet le rapport ecrit a un organe executif de 
!'Element pour qu'il !'examine et fasse part de ses recommandations . Apres 
s'etre assure que la procedure appropriee a ete suivie, la presidente ou le 
president de !'Element soumet l'affaire au CNA pour qu'il rende une decision. 
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REGLEMENT 19A 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
(Adopte le 5 fevrier 2013) 

(Modifie le 27 fevrier 2014) 
(Modifie le 11 juin 2014) 

(Modifie le 22 octobre 2014) 

REGLEMENT REGISSANT LE FONCTIONNEMENT 
DU COMITE PERMANENT D'EXAMEN DES MESURES DISCIPLINAIRES 

DU CONSEIL NATIONAL D' ADMINISTRATION 

PREAMBULE 

1. Le Conseil national d'administration a etabli le comite permanent d'examen des 
mesures disciplinaires a sa reunion de septembre 2002. Depuis sa creation, le 
Comite a eu pour tache d'examiner les mesures disciplinaires presentees par le CNA 
pour en assurer leur conformite au processus prescrit. Le present Reglement vise a 
elargir le mandat et le role dudit comite. 

COMPOSITION DU COMITE 

2. La presidente nationale ou le president national de l'AFPC nomme quatre personnes 
pour former le Comite parmi les membres du Conseil national d'administration ou les 
titulaires de la vice-presidence nationale a temps plein des Elements. 

MANDAT ET ROLE DU COMITE 

3. Le Comite se reunit avant chaque reunion reguliere du CNA et examine les 
recommandations concernant les mesures disciplinaires avant qu'elles ne soient 
soumises au CNA. Si le Comite juge que le processus disciplinaire decrit dans le 
Reglement 19 doit etre applique, ii en fait la recommandation au CNA pour obtenir 
son autorisation et lui fait part de toute autre recommandation visant a etablir un cadre 
uniforme de mesures disciplinaires selon la severite de !'infraction pour !'ensemble 
du syndicat. 

4. Le Comite s'assure que tousles membres des comites d'examen interne et externe, 
etablis apres le 3 mars 2015, ont obtenu la formation necessaire a la conduite des 
travaux des comites d'examen; comprennent parfaitement les exigences liees a la 
confidentialite et a l'equite procedurale; possedent les competences requises pour 
interroger des temoins et rediger clairemerit des rapports et des recommandations 
fondes sur les preuves presentees au Comite. 

5. Le Comite a egalement le mandat d'examiner periodiquement le Reglement 19 et de 
presenter des recommandations de modification au CNA. 
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REGLEMENT 20 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 3e jour de juin 1988 
(Modifie le 29 mai 1996) 
(Modifie le 21 mai 1998) 

(Modifie en juin 2006) 
(Modifie le 4 fevrier 2009) 

REGLEMENT REGISSANT L'ACCREDITATION D'UNE SECTION LOCALE OU 
D'UN SYNDICAT PROVINCIAL 

A) ACCREDITATION D'UNE SECTION LOCALE OU D'UN SYNDICAT PROVINCIAL 

B) 

1. Sous reserve de la legislation provinciale du travail, une section locale ou un 
syndicat provincial ayant obtenu une charte de l'AFPC peut demander 
!'accreditation en son nom propre. 

2. Une section locale ou un syndicat provincial ayant obtenu une charte de 
l'AFPC peut subsequemment etre attribue a un Element de l'AFPC, 
conformement aux disp~sitions de l'alinea 7(4) des Statuts de l'AFPC. 

PROCEDURES DE NEGOCIATION COLLECTIVE POUR TOUTE SECTION 
LOCALE OU TOUT SYNDICAT PROVINCIAL ACCREDITE CONFORMEMENT AU 
PRESENT REGLEMENT 

1. Les sections locales et les syndicats provinciaux accredites conformement au 
present Reglement : 

a) mettent sur pied des comites permanents de negociation charges de 
preparer les revendications contractuelles, a la suite de l'examen des 
difficultes qu'ont eprouves les membres sous le regime de leur 
convention collective, et de recevoir les revendications contractuelles 
des membres des sections locales ou des syndicats provinciaux; 

b) en temps opportun, transmettent les revendications contractuelles au 
bureau regional approprie de l'AFPC au moyen d'un formulaire 
convenu et dans les delais fixes. 

2. Les comites permanents de negociation se composent de la ou du VPER de 
l'AFPC ou de sa representante ou de son representant, et d'au plus cinq (5) 
membres de l'unite de negociation, elus par les membres; un (1) membre de 
!'Element auquel la section locale ou le syndicat provincial a ete attribue peut 
egalement en faire partie. 
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3. La ou le VPER de l'AFPC peut abroger ou modifier les revendications 
proposees par le comite permanent de negociation d'une section locale ou 
d'un syndicat provincial, lorsque ces revendications : 

a) sont prejudiciables a d'autres unites de negociation; 

b) vont a l'encontre des interets du syndicat. 

4. L'equipe de negociation d'une section locale ou d'un syndicat provincial 
(equipe de negociation de l'AFPC) se compose de la ou du VPER de l'AFPC 
ou de sa representante ou de son representant et d'au plus cinq membres 
elus parmi les membres de l'unite de negociation. Seuls les membres de 
l'unite de negociation qui font partie du comite de negociation ant le droit de 
voter lors de !'election. Les membres mis en candidature pour faire partie de 
l'equipe de negociation doivent donner au prealable leur consentement a faire 
partie de l'equipe. 

5. L'equipe de negociation d'une section locale ou d'un syndicat provincial est 
presidee par la ou le VPER de l'AFPC ou un membre du personnel la ou le 
representant. Taus les membres de l'equipe de negociation ant pleins 
pouvoirs consultatifs et electifs. Toutefois, si un membre du personnel est 
designe pour representer la ou le VPER au sein de l'equipe de negociation, ii 
n'a pas le droit de voter. 

6. II appartient a l'equipe de negociation de la section locale ou du syndicat 
provincial de conclure avec l'employeur des protocoles d'accord (y compris 
des lettres d'entente) dans le cadre de la negociation collective . 

7. La ou le VPER examine tout protocole d'accord (y compris les lettres 
d'entente) propose avant qu'il ne soit transmis aux membres pour etre ratifie. 

C) PROCEDURE DE VOTE ET DE RATIFICATION 

1. II appartient a l'executif de la section locale ou du syndicat provincial 
d'autoriser la tenue d'un vote et au bureau regional approprie de l'AFPC d'en 
assurer le deroulement. 

2. Taus les membres de l'unite de negociation de la section locale ou du syndicat 
provincial sont habilites a voter. 

3. Taus les votes ant lieu au scrutin secret. 

4. La ou le VPER de l'AFPC elabore des lignes directrices precises encadrant le 
role des bureaux regionaux dans le deroulement des votes. 
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5. Les trousses de vote precisent le but du vote, renferme des instructions 
precises relatives au vote et, dans le cas des votes de ratification, signalent 
toutes les modifications apportees a la convention collective, y compris les 
elements qui sont ajoutes et suppr!mes. 

6. La convention collective d'un groupe de negociation d'une section locale ou 
d'un syndicat provincial est signee par la ou le VPER et par la presidente ou 
le president de la section locale ou du syndicat provincial, lorsque la majorite 
des voix exprimees a !'occasion d'un vote de ratification, bulletins annules non 
compris, sont affirmatives. 

D) AUTORISATION DE GREVE OU DE VOTE DE GREVE 

1. La presidente ou le president de la section locale ou du syndicat provincial 
peut, apres avoir consulte la ou le VPER de l'AFPC, autoriser un vote de greve 
dans les cas suivants : 

a) le mecanisme de negociation etabli aux termes de la legislation du 
travail appropriee n'aboutit pas a un projet de reglement; 

b) a n'importe quel moment, les membres de l'equipe de negociation de 
la section locale ou du syndicat provincial recommandent par ecrit la 
tenue d'un vote de greve, sous reserve que cette recommandation soit 
signee par la majorite d'entre eux et approuvee par la ou le VPER de 
l'AFPC. 

2. La ou le VPER de l'AFPC peut autoriser une greve lorsque la majorite des 
membres rejettent a !'occasion d'un vote de ratification, bulletins annules non 
compris, le projet de protocole d'accord. 

E) FONDS DE GREVE 

Les membres d'une section locale ou d'un syndicat provincial touchent des 
indemnites de greve conformement aux dispositions du Reglement 6 de l'AFPC si la 
greve est autorisee par la presidente ou le president de la section locale ou du 
syndicat provincial et est sanctionnee par la ou le VPER de l'AFPC. 

F) REPRESENTATION AUX REUNIONS DU CONSEIL NATIONAL 
D'ADMINISTRATION DE L'AFPC ET AUX CONGRES DE L'AFPC 

1. Une section locale ou un syndicat provincial est represente au CNA de l'AFPC 
par la ou le VPER de l'AFPC ou la presidente ou le president de son Element 
ou sa suppleance. 

Reglements de l'AFPC- Edition juin 2016 97 



2. Aux fins de la representation a un congres national triennal de l'AFPC, le 
nombre de deleguees et delegues de chaque section locale ou syndicat 
provincial est determine par !'article 19 des Statuts de l'AFPC. 

G) PAIEMENT DES COTISATIONS 

Les cotisations d'un membre d'une section locale ou d'un syndicat provincial sont 
payables conformement a !'article 24 des Statuts de l'AFPC. 

H) PRESENTATION DES GRIEFS 

II incombe a la section locale ou au syndicat provincial de preparer et de presenter 
les griefs, sauf que : 

a) la decision de renvoyer un grief a !'arbitrage incombe a la ou au VPER de 
l'AFPC, qui donne ainsi suite a une recommandation de la section locale ou 
du syndicat provincial; et 

. . 
b) le Centre de l'AFPC assume la responsabilite de representer les membres a 

!'arbitrage. 

I) POUVOIRS 

1. Les pouvoirs de la presidente nationale ou du president national de l'AFPC 
sont, par les presentes, delegues a la ou au VPER de l'AFPC relativement aux 
unites de negociation locales ou provinciales accreditees dans sa region . 

2. Si la ldi applicable exige la residence dans la province, la presidente nationale 
ou le president national, en consultation avec la ou le VPER, peut deleguer 
ces pouvoirs a une dirigeante, un dirigeant ou un membre de l'AFPC dans la 
province. 

J) DELIVRANCE D'UNE CHARTE 

Une section locale ou un syndicat provincial ayant obtenu une charte de l'AFPC se 
voit delivrer une charte signee par la presidente nationale ou le president national de 
l'AFPC, sur un formulaire approuve par le CEA. 

K) REGLEMENT DE LA SECTION LOCALE OU DU SYNDICAT PROVINCIAL 

Une section locale ou un syndicat provincial etablit un reglement et une politique 
regissant ses activites, et ce reglement et cette politique sont tout a fait conformes 
aux Statuts de l'AFPC, aux Statuts ou Reglements de ses Elements et au present 
Reglement, et ne contreviennent a aucune de leurs dispositions. 
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REGLEMENT 21 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 256 jour de septembre 1996 
(Modifie en juin 2006) 

REG LEM ENT REGISSANT LES DEPENSES ELECTORALES DE L' AFPC 

1. Le present Reglement peut etre cite sous le titre Reglement regissant /es depenses 
electorates de l'AFPC, conformement a !'article 18 des Statuts. 

2. Le plafond des depenses des candidates et candidats relativement aux charges du 
Bureau de direction de l'AFPC est le suivant : 

• 
• 
• 

pour la charge de presidente nationale ou de president national 
pour la charge de vice-presidence executive nationale 
pour la charge de vice-presidence executive regionale 

6 000 $ 
4 800 $ 
3 600 $ 

La candidate ou le candidat qui se presente a plus d'une charge a droit au plafond 
applicable a la charge la plus elevee . 

3. Le coat de location des chambres ou des suites n'est pas inclus dans le plafond des 
depenses. 

4. La documentation distribuee gratuitement, les affiches, les feuillets, les macarons et 
autres articles, la nourriture et les rafraichissements sont compris dans le plafond 
des depenses . 

5. Le plafond des depenses entre en vigueur six mois avant le debut d'un congres de 
l'AFPC. 

6. Chaque candidate et candidat soumet un rapport des depenses de campagne au 
CNA dans les trois mois de la date des elections et, a sa discretion, le CNA renvoie 
les rapports au comite permanent des finances ou a une autre instance pour qu'ils 
soient examines. 

7. Le rapport des depenses est accompagne des factures pour toutes les depenses. 

8. Les candidates et candidats qui omettent de presenter un rapport des depenses ou 
dont les depenses depassent les plafonds mentionnes a !'article 2 s'exposent a des 
mesures disciplinaires en application de !'article 25 des Statuts de l'AFPC. 
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REGLEMENT 22 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 2ae jour de janvier 1998 

REGLEMENT REGISSANT LE FONCTIONNEMENT D'UNE ASSOCIATION 
DES RETRAITEES ET RETRAITES DE L'AFPC 

Paragraphe 4(11) 

1. L'Association se donne des statuts et des politiques de fonctionnement, lesquels 
doivent etre tout a fait compatibles avec les Statuts de l'AFPC et n'en enfreindre 
aucune disposition. 

2. L'Association a le droit de tenir des congres ou des reunions, selon la definition qui 
en est donnee dans ses propres Statuts. Tous les coots de ces congres et reunions 
sont entierement a sa charge. 

3. 

4 . 

a) L'Association a le droit d'elire ses propres dirigeantes et dirigeants selon les 
modalites enoncees dans ses Statuts. 

b) La presidente nationale ou le president national de l'AFPC ou son mandataire 
a le droit d'assister a toutes les reunions et a tous les congres et d'y prendre 
la parole si on l'invite a le faire. 

a) Les membres associes a la retraite et les membres de l'AFPC a la retraite 
peuvent devenir membres de !'Association. 

b) L'Association fixe sa propre cotisation ou ses propres frais d'adhesion et gere 
ses revenus et depenses. 

5. L'Association peut s'affilier a des organismes semblables qui veillent a la protection 
et a la promotion d'interets qu'ils ont en commun. 
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REGLEMENT 23 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Adopte ce 27e jour de septembre 2000 
(Modifie le 4 fevrier 2009) 

(Modifie le 2juin 2010) 
(Modifie le 27 octobre 2015) 

REGLEMENT REGISSANT LA RESPONSABILITE FINANCIERE 
ET LES ACTIVITES DU COMITE PERMANENT DES FINANCES 

DU CON SEIL NATIONAL D' ADMINISTRATION 

A) Composition du Comite permanent des finances 

1. Le Comite permanent des finances du CNA se compose de quatre (4) 
membres trois (3) membres du Conseil, a !'exclusion des membres du CEA, 
elus par les membres du CNA ne siegeant pas au CEA, au cours de la 
premiere reunion du CNA qui se tient apres un congres national triennal de 
l'AFPC et, le membre du CEA responsable des finances. 

2. Le Comite permanent des finances elit sa presidente ou son president. 

3. S'il survient une vacance au sein du comite permanent des finances parmi les 
membres du CNA (a !'exception du membre du CEA responsable des 
finances}, la vacance est comblee a la reunion suivante du CNA. 

B) Mandat du Comite permanent des finances 

Le Comite: 

1. Se reunit a intervalles reguliers, au moins trois fois par annee. 

2. Rencontre la ou le chef de la direction des finances avant chaque reunion 
ordinaire du CNA afin d'examiner les depenses passees et futures et les 
propositions presentees au CNA pour lesquelles aucun credit n'a ete prevu au 
budget. 

3. Examine regulierement tous les etats financiers et les documents justificatifs 
et fait part de ses observations au CEA et au CNA. 
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4. Presente au CEA et au CNA des rapports sur la situation financiere de l'AFPC 
dans lesquels ii expose ses observations et ses recommandations et fait etat 
des reactions du CEA et du CNA. 

5. Par l'entremise du comite des finances du congres, presente a chaque 
congres national triennal de l'AFPC un rapport ecrit portant sur toutes les 
questions abordees durant son mandat, et fait etat de toutes les depenses 
prelevees sur le Fonds de l'actif des membres de l'AFPC . 

6. Examine les rapports que le Conseil d'AFPC Placements Ltee lui soumet, 
entre autres, sur les coats importants de reparations et de renovations et 
presente ses observations au Conseil de PSAC Placements Ltee pour qu'il les 
examine. 

C) Responsabilite du CEA a l'egard du Comite permanent des finances 

1. Le CEA fournit au Comite permanent des finances toutes les informations 
financieres pertinentes en temps opportun. II repond par ecrit aux observations 
ou aux recommandations qu'il re9oit du Comite permanent des finances dans 
les six semaines de la reception d'observations et de recommandations. 

2. Le CEA veille ace que la presidente ou le president du Comite permanent des 
finances soit prevenu des le depart des deliberations internes qui pourraient 
entrainer des depenses non prevues dans le budget approuve. 

3. Le CEA veille a ce que chaque direction effectue un examen trimestriel de ses 
activites en collaboration avec un des membres du CEA, qui en presentera un 
compte rendu au Comite permanent des finances. 

4. Le CEA s'assure de la participation du Comite permanent des finances a la 
preparation du budget qui sera presents au Congres en invitant sa presidente 
ou son president a assister aux reunions preparatoires. 

5. Le CEA veille a ce que la presidente ou le president du Comite permanent des 
finances copreside le Comite des finances du Congres . 

D) Responsabilite du CNA a l'egard du Comite permanent des finances 

1. Le CNA examine les rapports du Comite permanent des finances et veille a 
ce que les depenses ne depassent pas les revenus, a mains d'etre 
essentielles au fonctionnement de l'AFPC et dans le meilleur interet des 
membres de l'AFPC. 
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E) Retraits du Fonds de l'actif des membres (FAM) de I' AFPC 

1. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, ces sommes du FAM ne doivent 
etre retirees que pour couvrir des depenses excedant des credits budgetaires 
approuves pour payer des depenses extraordinaires ou engagees en raison 
de circonstances ou de conditions imprevues ou independantes de la volonte 
de l'AFPC. Par circonstances exceptionnelles, on entend notamment la 
suppression des cotisations de l'AFPC durant une greve, la necessite pour 
l'AFPC de respecter ses obligations legales et le rajustement du budget de 
l'AFPC durant une periode de baisse de revenus. 

2. Des sommes sont retirees du FAM de l'AFPC uniquement lorsqu'il n'y pas 
d'autres credits budgetaires approuves et que !'absence de tels fonds 
d'urgence nuirait au bien-etre de nos membres. 

3. Le Comite permanent des finances examine les demandes de fonds a retirer 
du FAM de l'AFPC et les presente ensuite a l'avance au CNA, accompagnees 
de ses observations et recommandations. 

4. Le CNA examine annuellement un transfert de fonds au FAM avant de 
maintenir l'actuel objectif, soit une reserve de fonds equivalente a 3,5 mois 
d'apres la recommandation du CEA et du comite permanent des finances. 

F) Retraits du Fonds pour eventualites (FPE) 

1. Le FPE est un fonds de reserve etabli pour faire face a des depenses 
extraordinaires qui ne sont pas prevues dans le processus normal de 
preparation du budget du congres. 

2. Tousles ans, le CNA envisage un transfert de fonds au FPE en fonction 
des recommandations du CEA et du comite permanent des finances. 

3. Les depenses superieures a 800 000 tirees du FPE devraient au prealable 
etre obligatoirement etre approuvees par le CNA. 
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